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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Aperçu général

1. Depuis son accession à l'OMC, en décembre 1996, la Bulgarie a progressivement libéralisé son régime de commerce extérieur.  Cette libéralisation s'est faite aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral.  La moyenne des droits NPF appliqués est tombée de 17,2 pour cent en 1996 à 11,6 pour cent en 2003.  Toutefois, la baisse des droits de douane a été plus rapide pour les produits industriels que pour les produits agricoles.  En outre, il y a un écart important entre les taux appliqués et les taux NPF consolidés.  Actuellement, la moyenne des taux NPF consolidés est de 28,2 pour cent.

2. La Bulgarie libéralise aussi son commerce extérieur au moyen d'un réseau d'accords de libre‑échange régionaux et bilatéraux, le plus important étant celui conclu avec l'UE:  l'adhésion à l'UE d'ici à 2007 est la priorité de la politique étrangère et de la politique économique du gouvernement bulgare.  La plupart de ces accords préférentiels prévoient l'accès en franchise de droits pour les produits industriels et une libéralisation sélective du commerce des produits agricoles.  De façon générale, la moyenne des taux préférentiels effectivement appliqués est comprise entre 2,5 pour cent et 5,9 pour cent, selon l'accord.

3. Pour ce qui est des mesures non tarifaires, la Bulgarie a supprimé les licences automatiques et réduit autant que possible le nombre de licences non automatiques et les interdictions d'importer et d'exporter, dans la plupart des cas conformément aux obligations qu'elle a assumées en vertu d'accords internationaux, les mesures qui sont encore appliquées l'étant à des fins de sécurité et de protection de l'environnement.

4. La réglementation du commerce extérieur a aussi été remaniée en profondeur.  La plupart des modifications ont été motivées par les engagements que la Bulgarie a pris dans le cadre de l'OMC et par la nécessité de rapprocher la législation nationale de celle de l'UE.  La Bulgarie a notamment modifié ses lois et règlements visant les procédures douanières, les règles d'origine, les mesures antidumping, les mesures compensatoires, les mesures de sauvegarde, les mesures SPS, les obstacles techniques au commerce et les ADPIC.  Par ailleurs, elle a renforcé sa législation régissant les faillites et la cessation de paiement, ainsi que sa politique de la concurrence.  Cela a contribué à accroître la transparence et la prévisibilité de son régime de commerce extérieur.  Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire pour appliquer et faire respecter la nouvelle réglementation.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement, documents et procédures

5. Les principaux textes qui régissent l'importation sont la Loi douanière de 1998 et son règlement d'application.
  Cette loi, qui a remplacé la Loi douanière de 1960, est harmonisée avec la législation douanière de l'Union européenne.  En vertu de la loi, il n'y a aucune restriction à l'importation en Bulgarie, sauf dans les cas de quelques produits pour lesquels un permis d'importer est exigé (section viii)).  Depuis 2001, toutes les prescriptions d'enregistrement spécial à des fins douanières ont été supprimées.  Pour pouvoir dédouaner des produits, les entités économiques doivent avoir un numéro de contribuable et être enregistrées sur le registre BULSTAT.

6. Le document de déclaration douanière est un document administratif unique, identique à celui employé par les membres de l'UE.  Les documents concernant le régime douanier particulier en vertu duquel les marchandises sont déclarées doivent être joints au document unique.  Les justificatifs qui doivent accompagner les demandes de dédouanement pour la consommation en Bulgarie sont la facture, la déclaration de valeur, le certificat d'origine (lorsque l'importateur a droit à un traitement tarifaire préférentiel), les documents de transport et le certificat vétérinaire ou phytosanitaire (s'il est exigé par la loi).

7. Le principal problème de l'administration douanière bulgare serait l'insuffisance de ses capacités administratives et opérationnelles.
  Les autorités ont pris des mesures pour y remédier, notamment en nommant de nouvelles personnes à la direction des douanes et en recrutant des experts externes pour aider le gouvernement à réformer les douanes.  Grâce à une aide extérieure importante, la Bulgarie s'emploie à régler ces problèmes depuis quelques années, et notamment à améliorer ses capacités d'appliquer l'acquis communautaire douanier, d'accélérer le dédouanement des marchandises et de lutter contre la contrebande et la corruption.  Des programmes de jumelage ont été lancés avec l'Allemagne en 2002 dans le but d'accroître les capacités administratives en ce qui concerne l'acquis communautaire douanier, et avec la France pour lutter contre la fraude douanière et en particulier celle d'objets d'art et les activités portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle.  La direction des douanes a été remaniée en 2002.  Depuis 2002, la Bulgarie s'est lancée dans un programme triennal de réformes douanières avec l'aide des agents de la Couronne du Royaume-Uni.  Ce programme prévoit de nouvelles améliorations de la loi, la mise en place d'un encadrement efficace et la lutte contre la corruption, la formation des agents des douanes et en particulier l'amélioration du contrôle douanier et de la lutte contre la contrebande, au moyen d'équipes volantes chargées d'inspecter les cargaisons qui franchissent les douanes.  Outre l'aide bilatérale, la Bulgarie reçoit une aide de la Banque mondiale pour sa réforme douanière dans le cadre du programme régional pour la facilitation des échanges et des transports en Europe du Sud‑Est.  Le projet concernant la Bulgarie a pour objectif de réduire les coûts du commerce et du transport (autres que les droits de douane), ainsi que la contrebande et la corruption aux postes douaniers, par les moyens suivants:  réforme institutionnelle de l'administration douanière, mesures de facilitation du commerce, amélioration du système d'information douanière intégré (BICIS), amélioration des locaux des postes frontières et aide pour l'exécution des projets.

8. Les mesures internes prises par les autorités douanières ont pour but de renforcer les capacités administratives et opérationnelles de mise en œuvre de l'acquis communautaire douanier et de lutter contre la corruption.  Pour ce qui est du renforcement des capacités, la stratégie actualisée adoptée pour la période allant jusqu'à 2006 définit quatre grands objectifs:  i) adaptation de l'administration douanière aux prescriptions de l'UE;  ii) renforcement de la coopération entre les douanes, les agents économiques, les importateurs et exportateurs et le public;  iii) amélioration de l'efficacité du recouvrement des droits de douane et des autres recettes de l'État qui sont de la compétence des douanes;  iv) mise en œuvre de la politique douanière de l'État en matière de lutte contre la fraude douanière et les infractions à la réglementation des changes.  Une stratégie nationale de lutte contre la corruption a été adoptée en octobre 2001.  Les mesures anticorruption mises en œuvre dans le domaine douanier sont notamment l'obligation pour les agents des douanes, en vertu du Code d'éthique douanière introduit en juillet 2002, de communiquer au directeur général des douanes une déclaration de patrimoine ainsi que de celui des membres de leurs familles.  Cette information peut être contrôlée par les autorités fiscales sur demande écrite du directeur général des douanes.

9. Ces différentes mesures se sont traduites par une augmentation des recettes douanières et ont entraîné des progrès de façon plus générale.  Depuis septembre 2002, date de la création des équipes volantes, les recettes douanières ont régulièrement augmenté:  par exemple, entre janvier-mai 2002 et janvier‑mai 2003, elles ont augmenté de 158 pour cent.
  De façon plus générale, d'après un récent rapport du Centre pour l'étude de la démocratie, les réformes auraient entraîné diverses améliorations, même si la contrebande et la corruption qui y est associée restent importantes.

ii) Droits de douane

a) Aperçu général

10. Le tarif douanier de la Bulgarie est entièrement consolidé conformément au GATT de 1994, notamment à taux nul pour les produits qui relèvent de l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils et de l'Accord sur les technologies de l'information.  La moyenne des taux NPF consolidés, même à la fin de la période d'application des résultats du Cycle d'Uruguay, reste nettement supérieure à la moyenne des taux NPF appliqués.  Comme d'autres candidats à l'adhésion à l'Union européenne, la Bulgarie fait l'essentiel de son commerce avec des partenaires préférentiels dans le cadre d'accords commerciaux régionaux et bilatéraux (section f) ci‑après).  En vertu de ces accords, presque tous les produits industriels sont admis en franchise de droits et certains produits agricoles à droits réduits.  Les pays en développement (y compris les PMA) bénéficient d'un traitement préférentiel en vertu du schéma SGP de la Bulgarie, c'est‑à‑dire l'admission en franchise de droits dans le cas des PMA et des droits réduits dans le cas des autres pays en développement.

b) Structure tarifaire

11. La Bulgarie a signé la Convention internationale sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (le SH) en 1990.  Depuis janvier 1992, sa nomenclature douanière est fondée sur le SH.  Elle a repris dans sa nomenclature toutes les modifications ultérieurement apportées au SH.  L'adoption de la Loi douanière de 1998 a aussi entraîné une harmonisation du Code douanier de la Bulgarie avec la nomenclature combinée de l'UE, qui est une des conditions de l'adhésion à l'UE.  À l'heure actuelle, 98 pour cent des lignes tarifaires sont harmonisées avec celles de l'UE (encadré III.1) et les autres contiennent des sous‑positions nationales.  Chaque ligne tarifaire de la nomenclature combinée de la Bulgarie porte un numéro à neuf chiffres, dont les six premiers correspondent à la codification commune du Système harmonisé;  les septième et huitième chiffres à des sous‑positions de la nomenclature combinée de l'UE et le neuvième à des sous‑positions au niveau national.

Encadré III.1:
Comparaison des tarifs de la Bulgarie et de l'Union européenne

La Bulgarie vise à aligner son tarif douanier sur le tarif extérieur commun de l'UE (TEC) d'ici à 2007.  Elle a adopté la nomenclature combinée de l'UE en 1999 au moyen d'une nouvelle loi douanière.

Quatre‑vingt‑dix‑huit pour cent des lignes tarifaires bulgares sont harmonisées avec celles de l'UE.  Le tarif douanier de 2003 contient 10 606 lignes tarifaires au niveau des positions à neuf chiffres, soit 206 de plus que le TEC.  Ces lignes tarifaires nationales supplémentaires se trouvent principalement dans les chapitres du SH suivants:  01 – Animaux vivants;  02 – Viandes et abats;  03 – Poissons et crustacés;  04 – Produits laitiers et œufs;  06 – Plantes vivantes;  07 – Légumes;  08 – Fruits;  10 – Céréales;  18 – Cacahuètes et chocolats;  22 – Poissons, boissons alcooliques et vinaigres;  28-29 – Produits chimiques inorganiques et organiques;  33 – Huiles essentielles et cosmétiques;  40 – Caoutchouc et articles en caoutchouc;  48 ‑ Papiers et cartons;  70 – Articles en verre;  84 – Machines;  87 – Véhicules et 90 – Instruments optiques et de précision.

La moyenne non pondérée des droits de douane est de 11,6 pour cent, soit 5 points de pourcentage de plus que celle de l'UE qui est de 6,4 pour cent.  Dans les chapitres 25 à 97, la fourchette des droits appliqués par la Bulgarie est très similaire à celle de l'UE:  de zéro à 40 pour cent pour la Bulgarie contre 39,8 pour cent pour l'UE, mais la moyenne des droits est de 8,6 pour cent en Bulgarie contre 3,8 pour cent dans l'UE.  Pour les chapitres 1 à 24 (agriculture), la situation est différente:  la moyenne non pondérée des droits de la Bulgarie est plus élevée – 21,7 pour cent contre 15,9 pour cent pour l'UE – mais la dispersion est moins grande:  les droits bulgares sont échelonnés entre zéro et 80 pour cent alors que ceux de l'UE vont de zéro à 209,9 pour cent, ce qui indique que la protection de certaines activités dans l'UE est plus forte.

En 2002, les taux les plus élevés de l'UE étaient supérieurs à ceux de la Bulgarie dans les chapitres suivants du SH:  01 – Animaux vivants (UE 107,8/Bulgarie 11,5);  02 – Viandes et abats (192,2/74,0);  03 – Poissons et crustacés (23/20);  04 – Produits laitiers et œufs (209,9/74,0);  07 – Légumes (150,1/80,0); 08 – Fruits (118,1/74,0);  10 – Céréales (101,1/25,0);  11 – Produits de la minoterie (84,4/25,0);  12 – Graines oléagineuses (52,3/40,0);  15 – Matières grasses et animales et végétales (75,8/25,0);  16 – Préparations de viandes, de poissons et de crustacés (97,2/40,0);  17 – Sucres et sucreries (114,4/50,0);  20 – Préparations de fruits et de légumes (146,9/40,0);  22 – Boissons, boissons alcoolisées et vinaigres (58,6/55,0);  23 – Déchets et résidus de l'industrie alimentaire, aliments pour animaux (76,0/40,0);  et 24 – Tabacs (74,9/60,0).

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données tarifaires communiquées par les autorités de la Bulgarie et par l'UE.

12. Depuis 1996, la Bulgarie publie un tarif douanier intégré, qui indique le taux NPF appliqué, les taux préférentiels et les contingents tarifaires.  En général, les propositions annuelles de modification des droits sont faites par le Ministère de l'économie, qui tient compte des obligations de la Bulgarie dans le cadre de l'OMC, conformément à sa liste de concessions et d'engagements, et des propositions de modification autonome des droits faites en concertation avec les autres ministères et les associations professionnelles.  Les douanes rédigent un projet de tarif sur la base des propositions du Ministère de l'économie et le présentent au Conseil des ministres, par l'intermédiaire du Ministère des finances, pour approbation.  Les modifications qui ont été apportées au tarif en 2003 sont notamment les suivantes:  actualisation de la nomenclature et ajout d'unités de mesures supplémentaires, remplacement de la colonne unique pour les taux communs par différentes colonnes pour les taux conventionnels et autonomes, pour reprendre la présentation du tarif commun de l'UE, et introduction des conditions nécessaires pour assurer la compatibilité du système informatique des douanes bulgares avec celui de l'UE.

c) Taux consolidés

13. La Bulgarie a consolidé tous ses droits dans le cadre du GATT de 1994 au moment de son accession à l'OMC.  Actuellement, les taux consolidés sont supérieurs aux taux appliqués.  La moyenne globale des taux consolidés est de 28,2 pour cent alors que la moyenne des taux appliqués est de 11,6 pour cent;  le taux consolidé le plus élevé est de 200 pour cent et le taux appliqué le moins élevé est de 80 pour cent (tableau III.1).  En théorie, cela laisse à la Bulgarie une grande marge de manœuvre pour majorer ses droits à des fins de sauvegarde sans dépasser les niveaux de consolidation (section x).  Toutefois, dès son adhésion à l'UE, elle devra remplacer son tarif national par celui de l'UE.  Dans certains cas, en particulier pour les produits agricoles, cela pourrait entraîner une hausse des droits tant consolidés qu'appliqués.  Les droits sur les produits visés par l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils et par l'Accord sur les technologies de l'information sont consolidés à zéro pour cent.

Tableau III.1

Bulgarie:  droits consolidés et droits appliqués, 2003 



Consolidés
Appliqués

Nombre de lignes tarifaires

10 606
10 606

Moyenne non pondérée

28,2
11,6

Minimum

0,0
0,0

Maximum

200,0
80,0

Par degré d'ouvraison




- Première étape (matières premières)
Moyenne
Minimum
Maximum
29,1
0,0
200,0
9,6
0,0
80,0

- Deuxième étape (demi-produits)
Moyenne
Minimum
Maximum
21,6
0,0
128,0
8,8
0,0
50,0

- Troisième étape (produits finis)
Moyenne
Minimum
Maximum
31,4
0,0
200,0
13,4
0,0
74,0

Par chapitre du SH




SH 01-24
Moyenne
Minimum
Maximum
47,6
0,0
200,0
21,7
0,0
80,0

SH 25-97
Moyenne
Minimum
Maximum
22,7
0,0
128,0
8,6
0,0
40,0

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC.

d) Droits appliqués

14. La moyenne simple des droits NPF appliqués est de 11,6 pour cent;  elle a baissé depuis 1998 (elle était à l'époque de 17,7 pour cent) en raison de la libéralisation du commerce extérieur intervenue depuis l'accession de la Bulgarie à l'OMC.  En 2003, il y avait un droit nul pour 14,6 pour cent des lignes tarifaires, et le droit ne dépassait pas 10 pour cent dans le cas de 60 pour cent des lignes tarifaires.  La fourchette 5 à 10 pour cent contient 30,2 pour cent des lignes tarifaires.  L'écart type est de 11 pour cent et le coefficient de variation de 95 pour cent, ce qui est assez élevé et indique une grande dispersion des droits.  L'éventail des droits appliqués va de zéro à 80 pour cent, mais le taux ne dépasse 15 pour cent que pour 25 pour cent environ des lignes (tableau III.2).

Tableau III.2

Structure des droits NPF

(en pourcentage)


1998
2002
2003

1.
Lignes tarifaires consolidées (% des lignes)
100,0
100,0
100,0

2
Lignes tarifaires en franchise de droits (% des lignes)
5,2
15,0
14,6

3.
Droits non ad valorem (% des lignes)
3,6
3,6
3,7

4.
Contingents tarifaires (% des lignes)
2,4
2,2
2,1

5.
Droits non ad valorem sans EAV (% des lignes)
3,6
3,6
3,7

6.
Moyenne simple des droits appliqués
17,7
11,5
11,6


Produits agricoles (SH 01-24)
26,2
21,6
21,8


Produits non agricoles (SH 25-97)
15,2
8,6
8,6


Produits agricoles (définition OMC)b
27,2
22,3
22,6


Produits non agricoles (définition OMC)c
15,2
8,7
8,7

7.
Crêtes tarifaires nationales (% des lignes)d
0,7
5,1
5,1

8.
Crêtes tarifaires internationales (% des lignes)e
39,7
25,3
25,3

9.
Écart-type global
11,7
10,9
11,0

10.
"Droits de nuisance" (% des lignes)f
0,4
0,7
0,7

a
Sur la base de la nomenclature 1998.

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
Pétrole non compris.

d
Sont définis comme crêtes tarifaires nationales les taux supérieurs au triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués.

e
Sont définis comme crêtes tarifaires internationales les taux supérieurs à 15 pour cent.

f
Les droits de nuisance sont les droits compris entre zéro et 2 pour cent.

Note:
L'indicateur 1 est calculé sur la base de toutes les lignes (y compris les lignes sous contingent et hors contingent).

L'indicateur 4 est la proportion de lignes pour lesquelles le taux sous contingent est inférieur au taux hors contingent sur le nombre total de lignes (à l'exclusion des lignes sous contingent).

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités bulgares.
15. Les droits appliqués aux produits agricoles sont généralement plus élevés que les droits sur les produits industriels.  En 2003, la moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition OMC) était de 21,6 pour cent, soit près de 2,5 fois la moyenne des taux appliqués aux produits non agricoles, qui était de 8,7 pour cent;  le taux le plus élevé appliqué à des produits agricoles était de 80 pour cent, contre 40 pour cent pour les produits des chapitres 25 à 97.
  Les droits sont inférieurs ou égaux à 15 pour cent pour 43 pour cent des produits agricoles et 83 pour cent des produits non agricoles.  Depuis l'accession à l'OMC, la libéralisation a été beaucoup plus rapide dans le cas des produits industriels que dans le cas des produits non agricoles:  les moyennes des taux étaient de 16,1 et 26,2 pour cent respectivement en 1996.  En outre, l'éventail des droits est beaucoup plus large dans le cas des produits agricoles que dans le cas des produits industriels;  par conséquent, la plupart des taux consolidés NPF les plus élevés et des crêtes tarifaires concernent des produits agricoles.

Le taux de droit appliqué à un quart des lignes tarifaires des chapitres 1 à 24 (597 lignes) est supérieur ou égal à 40 pour cent.  Ces taux visent des produits des chapitres suivants:  0,2 (viandes et abats);  0,4 (produits laitiers et œufs);  0,7 (légumes);  12 (oléagineux);  16 (préparation de viandes et de poissons);  17 (sucres et sucreries);  18 (gâteaux et chocolats);  19 (produits de la boulangerie);  20 (préparation de fruits et de légumes);  21 (préparations de comestibles diverses);  22 (boissons, boissons alcoolisées et vinaigres);  23 (résidus de l'industrie alimentaire et aliments pour animaux);  24 (tabacs bruts et fabriqués), ce qui reflète la structure de l'agriculture et de l'industrie agroalimentaire bulgares.  De façon générale, le taux élevé le plus couramment appliqué est de 40 pour cent, mais ce taux est fréquemment le taux minimum dans le cas des droits mixtes;  néanmoins, des taux de 74, 75 et 80 pour cent s'appliquent aux préparations de poulet, au fromage, à certains fruits et légumes sur une base saisonnière (dans ce cas également, c'est parfois le taux minimum) et au chocolat.  La distribution des droits les plus élevés concernant des produits des chapitres 25 à 97 traduit aussi une protection de certains produits, notamment les tapis et autres revêtements de sols en textiles, les vêtements et accessoires de vêtements, les chaussures et les produits en céramique (graphiques III.1 et III.2).

16. Le tarif douanier bulgare contient des droits ad valorem, des droits spécifiques, des droits mixtes et des droits composites (graphique III.3).  Les droits sur les produits industriels (définition OMC) sont tous ad valorem et tous les autres types de droits concernent des produits agricoles.  Pour ces derniers, les droits sont ad valorem pour 83,9 pour cent des lignes, mixtes pour 7,7 pour cent, composites pour 6,8 pour cent et spécifiques pour 1,6 pour cent.  La Bulgarie applique des droits saisonniers aux fleurs coupées, aux pommes de terre nouvelles, aux tomates, aux oignons, aux échalotes, à l'ail, aux poireaux et aux autres légumes alliacés, aux choux, aux concombres, aux cornichons et aux poivrons, aux raisins frais, aux pommes, poires, coings, pêches et nectarines et aux graines de tournesol.

e) Progressivité des droits

17. Sur la base de la Classification internationale type pour l'industrie (CITI), la structure des droits est progressive.  Les taux moyens sont de 7,8 pour cent pour la première étape d'ouvraison, de 8,8 pour cent pour la deuxième étape et de 13,4 pour cent pour les produits finis.  La progressivité paraît particulièrement prononcée dans les secteurs des produits alimentaires, des boissons et tabacs, des textiles et du cuir, du bois et des meubles et des produits chimiques (graphique III.4).
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:   Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités bulgares.
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Désignation



Animaux vivants

Viandes et abats comestibles

Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques

Lait et produits de la laiterie, œufs d'oiseaux, miel naturel, produits comestibles d'origine animale

Autres produits d'origine animale, n.d.a.

Plantes vivantes et produits de la floriculture

Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires

Fruits comestibles, écorces d'agrumes ou de melons

Café, thé, maté et épices

Céréales

Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;   gluten de froment

Graines et fruits oléagineux;  graines;  semences et fruits divers

Gommes, résines et autres sucres et extraits végétaux

Matières à tresser et autres produits d'origine végétale;  n.d.a.

Graisses et huiles animales ou végétales, produits de leur dissociation, graines alimentaires élaborées, etc.

Préparations de viandes ou de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques

Sucres et sucreries

Cacao et ses préparations

Préparations à base de céréales, de farines, d'amidon, de fécules ou de lait;  pâtisserie

Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes

Préparations alimentaires diverses

Boissons, liquides alcooliques et vinaigre

Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux

Tabacs et succédanés de tabac fabriqués



Taux consolidé final (GATT de 1994)

Taux NPF appliqué

Graphique III.1

Moyenne des droits appliqués aux produits des chapitres 01 à 24 du SH, 2003
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Progressivité des droits par branche de production à deux chiffres de la CITI, 2003

a

a            Sur la base de 10 561 lignes tarifaires (à l'exclusion des lignes à taux spécifique et de cinq lignes à taux

              mixte).

Source

: Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités bulgares.
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SH       Désignation



25    Sel;  soufre;  terres et pierres, etc.

26    Minéraux, scories et cendres

27    Combustibles minéraux, huiles 

        minérales, etc.

28    Produits chimiques inorganiques;  

        composés inorganiques ou organiques

        de métaux précieux, etc.

29    Produits chimiques organiques

30    Produits pharmaceutiques

31    Engrais

32    Extraits tannants ou tinctoriaux, etc.

33    Huiles essentielles et résinoïdes, 

        produits de parfumerie ou de toilette 

        et préparations cosmétiques

34    Savons, agents de surfaces organiques, 

        préparations pour lessives, etc.

35    Matières albuminoïdes, produits à base 

        d'amidon, colles, etc.

36    Poudres et explosifs;  articles de 

        pyrotechnie;  allumettes, etc.

37    Produits photographiques ou 

        cinématographiques

38    Produits divers des industries chimiques

39    Matières plastiques et ouvrages en ces 

        matières

40    Caoutchoucs et ouvrages en 

        caoutchouc

41    Peaux et cuirs

42    Ouvrages en cuir, etc.

43    Pelleteries et fourrures, pelleteries 

        factices

44    Bois et ouvrages en bois, etc.

45    Lièges et ouvrages en liège

46    Ouvrages de sparterie ou de vannerie

47    Pâtes de bois ou d'autres matières 

        fibreuses cellulosiques



SH       Désignation



48   Papiers et cartons, etc.

49   Produits de l'édition, de la presse, etc.

50   Soie

51   Laine;  poils fins ou grossiers, etc.

52   Coton

53   Autres fibres textiles végétales

54   Filaments synthétiques ou artificiels

55   Fibres synthétiques ou artificielles 

       discontinues

56  Ouates, feutres et non tissés;  fils 

       spéciaux;  ficelles, cordages, etc.

57  Tapis et autres revêtements de sols en 

       textiles

58   Tissus spéciaux;  surfaces textiles 

       touffetées, etc.

59   Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou 

       stratifiés, etc.

60   Étoffes de bonneterie

61   Vêtements et accessoires du vêtement 

       en bonneterie

62   Vêtements et accessoires du vêtement, 

       autres qu'en bonneterie

63   Autres articles textiles confectionnés;  

       assortiments;  friperies et chiffons 

64   Chaussures, guêtres, etc.

65   Coiffures et parties de coiffures

66   Parapluies, ombrelles, etc.

67   Plumes et duvets apprêtés, etc.

68   Ouvrages en pierre, plâtre, etc.

69   Produits céramiques

70   Verres et ouvrages en verre

71   Perles fines ou de culture, pierres 

       gemmes ou similaires, métaux précieux,

       etc.



SH       Désignation



72   Fonte, fer et acier

73   Ouvrages en fonte, fer ou acier

74   Cuivre et ouvrages en cuivre

75   Nickel et ouvrages en nickel

76   Aluminium, etc.

77   Chapitre réservé

78   Plomb et ouvrages en plomb

79   Zinc et ouvrages en zinc

80   Étain et ouvrages en étain

81   Autres métaux communs, etc.

82   Outils et outillage, articles de 

       coutellerie et couverts de table, etc.

83   Ouvrages divers en métaux communs

84   Réacteurs nucléaires, chaudières, 

       machines, etc.

85   Machines, appareils et appareils 

       électriques, etc.

86   Véhicules et matériel pour voies 

       ferrées, etc.

87   Voitures automobiles, tracteurs, 

       cycles et autres véhicules, etc.

88   Navigation aérienne ou spatiale

89   Navigation maritime ou fluviale

90   Instruments et appareils d'optique, 

       de photographie, etc.

91   Horlogerie

92   Instruments de musique, etc.

93   Armes et munitions, etc.

94   Meubles, literie, etc.

95   Jouets, jeux, etc.

96   Ouvrages divers

97   Objets d'art, de collection ou 

       d'antiquité, etc.



Graphique III .2

Moyenne des droits appliqués aux produits des chapitres 25 à 97 du SH, 2003

Il n'y a actuellement pas de position dans le chapitre 77 du SH.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités bulgares.

Note:



Source

:

Taux NPF appliqué

Taux consolidé final (GATT de 1994)
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Graphique III.3

Composition du tarif douanier de la Bulgarie, 2003

Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités bulgares.

Source

:

Secteur agricole (SH 01 à 24)

Secteur manufacturier (SH 25 à 97)

Droits 

composites

6,8%

Droits mixtes

7,7%

Total des lignes: 8 165

Droits 

ad valorem

99,99%

Droits mixtes

0,01%

Droits 

ad valorem

83,9%

Droits spécifiques

1,6%

Moyenne

des taux

NPF

21,8%

Moyenne

des taux

NPF

8,6%

Total des lignes: 2 441


f) Préférences

18. La Bulgarie est partie à un large réseau d'accords préférentiels régionaux et bilatéraux qui visent l'essentiel de son commerce extérieur.  Les importations provenant des autres parties représentaient 61,6 pour cent de ses importations en 2000 et 66,7 pour cent en 2002 (tableau III.3).  Comme nous l'avons vu au chapitre II, elle a des accords commerciaux préférentiels avec 32 partenaires:  les 15 membres de l'UE, les quatre membres de l'AELE, les sept membres de l'ALEEC, les trois pays baltes
, l'ex-République yougoslave de Macédoine, Israël et la Turquie.  En vertu de ces accords, les produits industriels des chapitres 25 à 97 sont généralement admis en franchise de droits tandis que pour certains produits agricoles des chapitres 1 à 24 l'admission se fait en franchise de droits ou à un taux réduit, souvent avec contingent tarifaire.  La moyenne des droits préférentiels appliquée dans le cadre de ces accords va de 2,5 à 5,9 pour cent pour l'ensemble des produits, de 12,0 à 22,1 pour cent pour les produits agricoles (définition OMC) et de zéro à 2,1 pour cent pour les produits non agricoles (définition OMC), selon l'accord.  Le tableau III.4 permet de comparer la fourchette des droits NPF et des droits préférentiels appliqués par la Bulgarie.  En outre, la Bulgarie accorde des préférences sélectives aux pays en développement et aux PMA dans le cadre de son schéma SGP.  De façon générale, les pays en développement bénéficient de taux réduits sur les produits qui figurent dans le schéma, tandis que les PMA peuvent vendre leurs produits en franchise de droits.

Tableau III.3

Importations provenant de parties à des accords régionaux, 1998‑2002

(en milliers de dollars EU)


1998
1999
2000
2001
2002

Total des importations
4 956 727 
5 515 078 
6 507 101 
7 260 803 
7 896 978 








UE
2 239 289 
2 668 123 
2 865 225 
3 582 816 
 3 964 118 

ALEEC
274 567 
353 711 
568 355 
550 650 
575 003 

Turquie
122 075 
166 988 
214 387 
273 266 
390 066 

AELE
82 922 
82 832 
89 245 
90 477 
107 845 

Roumanie
57 644 
74 375 
230 831 
172 347 
162 693 

Macédoine
36 227 
25 203 
26 022 
19 539 
 23 887 

Israël
12 729 
18 073 
10 885 
18 808
18 504

Estonie
234 
251 
230 
465
328

Lituanie
2 679 
3 434 
2 525 
2 749
551,9

Croatie
5 807
2 262
3 687
2 307
14 806


Pourcentage des importations

UE
45,2 
48,4 
44,0 
49,3 
50,2 

ALEEC
5,5 
6,4 
8,7 
7,6 
7,3 

Turquie
2,5 
3,0 
3,3 
3,8 
4,9 

AELE
1,7 
1,5 
1,4 
1,2 
1,4 

Roumanie
1,2 
1,3 
3,5 
2,4 
2,1 

Macédoine
0,7 
0,5 
0,4 
0,3 
0,3 

Israël
0,3 
0,3 
0,2 
0,26
0,23

Estonie
0,0 
0,0 
0,0 
0,01
0,01

Lituanie
0,1 
0,1 
0,0 
0,04
0,07

Croatie
0,1 
0,0 
0,1 
0,3
0,18

Note:
Les chiffres concernant Israël, l'Estonie, la Lituanie et la Croatie proviennent de la base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU (pour 1998‑2000).

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités bulgares.

Tableau III.4

Droits NPF et droits préférentiels, moyenne simple, par catégorie de produit selon la définition OMC, 2002
(en pour cent)



Droits préférentiels





ALEEC

Pays baltes





Droits NPF appliqués
UE
AELE
Rép. tchèque
Hongrie
Pologne
Roumanie
Slovaquie
Slovénie
Croatie
Estonie
Lituanie
Lettonie
(2003)
Israël
Macédoine
Turquie



















Ensemble des produits
11,5
4,0
4,3
2,5
2,6
2,5
2,6
2,5
2,6
4,4
4,9
4,8
4,9
5,9
5,0
4,9



















SH 01 à 24
21,6
17,6
18,8
11,0
11,6
10,9
11,4
10,8
11,5
11,7
21,3
21,1
21,7
21,5
21,6
21,6

SH 25 à 97
8,6
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
2,3
0,1
0,0
0,0
1,3
0,2
0,0

Produits agricoles définition OMC
22,4
17,5
20,9
12,2
12,8
12,1
12,7
12,0
12,7
13,1
22,1
22,1
22,1
22,0
22,0
22,1

Animaux et produits du règne animal
24,5
21,1
24,4
14,9
16,6
15,3
15,5
13,6
15,5
16,6
24,5
24,5
24,3
24,5
24,5
24,5

Produits laitiers
34,0
33,7
34,0
30,0
32,2
32,2
32,2
30,0
32,1
32,2
34,0
34,0
32,9
34,0
34,0
34,0

Café, thé, cacao et sucre
28,9
20,2
22,1
14,3
14,6
14,7
15,2
14,3
15,2
15,2
28,9
28,9
28,7
28,9
28,9
28,9

Fleurs coupées et plantes
7,3
0,8
7,3
4,6
4,6
4,6
4,6
4,6
4,6
4,6
7,3
7,3
8,1
5,5
7,3
7,3

Fruits et légumes
26,6
19,9
26,6
10,8
11,5
9,4
11,4
10,8
11,5
11,6
26,6
26,6
27,5
26,5
26,6
26,5

Céréales
15,2
14,6
15,2
2,8
2,8
2,8
2,8
2,8
2,8
2,8
15,2
15,2
11,6
15,2
15,2
15,2

Graines oléagineuses et matières grasses
10,1
2,9
9,6
2,1
2,1
2,1
2,1
2,1
2,1
2,1
10,1
10,1
11,2
10,1
10,1
10,1

Boissons et boissons alcoolisées
24,5
23,8
23,8
18,5
18,5
18,5
18,5
18,5
18,5
18,5
24,5
24,5
24,7
24,5
24,3
24,5

Tabac
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
30,0
31,2
30,0
30,0
30,0

Autres produits agricoles n.d.a.
8,1
3,1
4,9
0,4
0,4
0,4
0,4
0,4
0,4
2,0
6,3
5,8
4,8
5,8
5,8
5,8

Produits non agricoles définition OMCa
8,7
0,5
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
2,1
0,4
0,4
0,5
1,7
0,6
0,5

Poissons et produits de la pêche
11,5
11,4
0,1
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
9,5
8,1
11,3
11,5
11,5
11,5

Minéraux
8,6
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
1,8
0,0
0,0
0,0
1,9
0,1
0,0

Métaux
6,5
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
1,4
0,0
0,0
0,0
0,0
0,3
0,0

Produits chimiques
7,1
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,6
0,0
0,0
0,0
0,7
0,0
0,0

Cuir, caoutchouc, chaussures
10,8
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
3,9
0,0
0,0
0,0
3,0
0,0
0,0

Bois, pâte, papiers et meubles
8,1
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
2,3
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Textiles et vêtements
16,4
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
6,4
0,0
0,0
0,0
5,0
0,0
0,0

Équipement de transport
6,4
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,6
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Machines non électriques
5,6
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
1,1
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Machines électriques
7,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
2,5
0,0
0,0
0,0
0,0
0,3
0,0

Articles non agricoles n.d.a.
6,3
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,8
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0

Pétrole
17,4
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
5,7
0,0
0,0
0,0
7,8
9,1
0,0

a
À l'exclusion du pétrole.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités bulgares.

19. On trouvera dans l'encadré III.2 une description du réseau d'accords préférentiels de la Bulgarie en 2002.

Encadré III.2:  Les accords préférentiels de la Bulgarie

(Données relatives à 2002, sauf dans le cas de la Lettonie)

a)
Accords régionaux

La Bulgarie a conclu des accords de libre-échange avec l'Union européenne, l'AELE (Norvège, Islande, Liechtenstein et Suisse), l'ALEEC (République tchèque, Hongrie, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Croatie depuis le 1er mars 2003), les pays baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie), l'ex-République yougoslave de Macédoine, Israël et la Turquie.

En général, les produits industriels des chapitres 25 à 97 du SH sont admis en franchise de droits sous réserve des règles d'origine (voir encadré III.3).  Un taux nul est appliqué aux produits industriels importés de l'UE, de l'AELE, de l'ALEEC, de la Turquie et des pays baltes.  Un nombre limité de produits des chapitres 25 à 97 sont considérés comme des produits agricoles et sont assujettis à des droits non nuls:

UE, AELE:
huit lignes tarifaires des chapitres 29, 33 et 35

ALEEC:
cinq lignes tarifaires des chapitres 33 et 35

Turquie:
15 lignes tarifaires des chapitres 33, 35 et 38

Estonie:
34 lignes tarifaires des chapitres 29, 33, 35 et 38

Lettonie:
25 lignes tarifaires des chapitres 29, 33, 35, 38, 45, 52, 53

Lituanie:
15 lignes tarifaires des chapitres 29, 33, 35, 38, 45, 52, 53

En 2002, les produits industriels importés de pays avec lesquels la Bulgarie avait conclu des accords préférentiels qui ne bénéficiaient pas du taux nul étaient les suivants: 

Ex-République yougoslave de Macédoine:
147 lignes tarifaires des chapitres 27, 33, 35, 38, 72, 76, 84 et 85

Israël:
1 079 lignes tarifaires des chapitres 27, 28, 31, 33, 34, 35, 38, 39, 40, 42, 43, 51, 52, 55, 57, 58, 60, 61, 62, 63, 64, 69, 70, 84, 85 et 87

Croatie:
2 224 lignes tarifaires des chapitres 27, 28, 29, 30, 31, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42, 43, 44, 48, 50, 51, 52, 53, 54, 55, 56 57, 58, 60, 61, 62, 63, 64, 68, 69, 70, 72, 73, 76, 78, 82, 83, 84, 85, 87, 90, 93, 94, 95 et 96


depuis le 1er janvier 2003, tous les produits industriels importés de Croatie sont admis en franchise de droits.

Pour les produits agricoles des chapitres 1 à 24 du SH, la Bulgarie accorde l'admission en franchise ou à un taux réduit pour les produits figurant sur une liste positive, là encore sous réserve des règles d'origine.  Les produits concernés diffèrent beaucoup selon les accords:

UE:
489 lignes tarifaires (à neuf chiffres) admis en franchise de droits, des chapitres 01, 02, 04, 05, 06, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 18, 20 et 23


17 lignes tarifaires (neuf chiffres) admis à des taux préférentiels réduits (mixtes), du chapitre 22


63 positions pour lesquelles il y a des droits saisonniers (position à neuf chiffres sauf quatre exceptions) et en général un droit nul hors saison, des chapitres 02, 04, 06, 07, 08, 09, 12, 15, 16 et 23


34 groupes de produits auxquels sont appliqués des contingents tarifaires, des chapitres 02, 04, 07, 08, 10, 15, 16, 17, 18, 20,22, 23 et 24

AELE:
33 positions (à quatre, six ou neuf chiffres) à taux préférentiels réduits, correspondant à des produits alimentaires transformés et à des produits agricoles des chapitres 15, 18, 19, 21 et 22


13 positions (à quatre ou neuf chiffres) avec admission en franchise pour les poissons et produits de la pêche des chapitres 02, 03, 15, 16 et 23

ALEEC:
179 positions (à quatre, six ou huit chiffres) pour lesquelles la Bulgarie admet en franchise de droits les produits provenant de tous les membres de l'ALEEC, des chapitres 01, 02, 03, 05, 06, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 23


143 positions, classées de la même façon, pour lesquelles la Bulgarie applique des droits réduits (ou le taux NPF s'il est moins élevé que le taux indiqué), des chapitres 01, 02, 03, 04, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21

Individuellement, la Bulgarie applique aux produits provenant des membres de l'ALEEC des contingents tarifaires assortis d'un taux de droits réduit:


Républiques tchèque et slovaque:  77 positions dont 54 avec contingents tarifaires pour la République tchèque et 38 pour la République slovaque, les autres étant admises en quantités illimitées, des chapitres 02,04, 07, 11, 16, 17, 18, 19, 20, 21 et 22


Hongrie:  46 positions, dont 43 avec des contingents tarifaires, des chapitres 02, 04, 06, 15, 17, 19, 20, 21, 22 et 24

Pologne:  63 positions, dont 48 avec des contingents tarifaires, des chapitres 02, 04, 07, 08, 11, 16, 18, 19, 20, 21 et 22

Roumanie:  20 positions, dont 16 avec contingents tarifaires, des chapitres 04, 07, 15, 20 et 22

Slovénie:  23 positions, toutes avec contingents tarifaires, des chapitres 04, 06, 19, 20, 21, 22 et 24

Turquie:
Contingents tarifaires avec taux réduits pour 59 positions, généralement à six ou huit/neuf chiffres, des chapitres 02, 04, 06, 07, 08, 15, 16, 17, 19, 20, 21, 22 et 24;  trois positions du chapitre 08 en quantités illimitées et les autres avec contingents

Estonie:
Contingents tarifaires assortis de taux réduits pour 92 positions, avec contingents définis pour 47 positions et en quantités illimitées pour le reste, des chapitres 02, 03, 04, 09, 16, 17, 18, 19, 20, 21 et 22

Lettonie:  (2003)
Admission en franchise de droits ou à taux réduits dans le cadre de contingents tarifaires visant 50 positions, avec contingents définis pour 43 positions et en quantités illimitées pour sept positions, des chapitres 03, 04, 07, 11, 16, 20, 21 et 22

Lituanie:
Contingents tarifaires assortis de taux réduits pour 113 positions, avec contingents définis pour 22 positions et en quantités illimités pour les autres, des chapitres 01, 02, 03, 04, 07, 16, 17, 18, 21 et 22

Ex-République yougoslave de Macédoine
Admission en franchise ou à taux réduits dans le cadre de contingents tarifaires pour 53 positions, à quatre, six ou neuf chiffres, des chapitres 02, 04, 07, 08, 10, 12, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 23:  une position (SH 2202) en quantités illimitées

Israël:
Admission en franchise ou à taux réduits dans le cadre de contingents tarifaires pour 47 positions, principalement à six ou huit/neuf chiffres, des chapitres 01, 06, 07, 08, 20 et 21;  contingents définis pour 34 positions, les autres étant admises en quantité illimitées

Croatie:
Taux nul pour 179 positions, généralement à quatre ou six chiffres, des chapitres 01, 02, 03, 05, 06, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 23


Taux maximums définis pour 143 positions des chapitres 01, 02, 03, 04, 07, 08, 09, 10, 11, 12, 16, 17, 18, 19, 20, 21 et 22

b)
Système généralisé de préférences

Le schéma SGP de la Bulgarie s'applique à 71 pays en développement et à 49 PMA.  Il vise 280 lignes tarifaires à neuf chiffres des chapitres 25 à 97 du SH (produits industriels) et 489 lignes des chapitres 1 à 24 (produits agricoles).  Les pays en développement bénéficient d'un taux de droit réduit, allant de 2 à 40 pour cent du taux NPF, selon le produit;  les produits importés des PMA qui figurent sur la liste sont admis en franchise de droits.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares et CNUCED (2002), Generalized System of Preferences, Handbook on the Scheme of Bulgaria (UNCTAD/ITCD/TSB/Misc.67, avril 2002)

g) Autres exemptions et allègements de droits

20. La Loi douanière bulgare et son règlement d'application prévoient l'admission en franchise dans certains cas:  marchandises de valeur négligeable, effets personnels, marchandises importées par des voyageurs, marchandises destinées à une activité publique ou commerciale et documents.  Des dispositions spécifiques prévoient l'entrée en franchise des armes, uniformes et équipements spéciaux pour les besoins du Ministère de la défense, du Ministère de l'intérieur et d'autres organismes publics.  Ces dispositions ne limitent pas les possibilités d'admission en franchise en vertu des accords internationaux et programmes de coopération auxquels la Bulgarie est partie.

21. Outre les produits visés par l'Accord de l'OMC sur le commerce des aéronefs civils et l'Accord sur les technologies de l'information, des dispositions spéciales permettant de suspendre la perception d'un droit de douane sont prévues dans le décret du Conseil des ministres portant adoption de la nomenclature combinée et du tarif douanier intégré de Bulgarie.
  Il s'agit des substances pharmaceutiques portant un numéro du fichier du Chemical Abstracts Service, un nom générique international, des sels, esters et hydrates de ces produits et des intermédiaires de la pharmacie.
  En outre, le Conseil des ministres est habilité à prendre des mesures autonomes de suspensions des droits et de contingentement.

h) Contingents tarifaires

22. La Bulgarie applique trois types de contingents tarifaires:  i) des contingents appliqués sur une base NPF en vertu de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, avec un taux nul ou réduit pour les importations sous contingent;  ii) des contingents autonomes, également appliqués sur une base NPF, à un taux nul ou réduit, sur la base d'une suspension annuelle temporaire ou une suspension pendant une partie de l'année en cas de pénurie sur le marché intérieur;  et iii) des contingents appliqués en vertu d'accords de libre-échange.

23. La Bulgarie a notifié au Comité de l'agriculture en février 2000 l'administration de ses contingents tarifaires NPF pour 1997 et les quantités importées dans le cadre de contingents tarifaires en 1997 et 1998.
  À l'époque, 73 groupes de produits faisaient l'objet de contingents tarifaires, principalement des produits des chapitres du SH suivants:  02 (viande), 04 (produits laitiers), 07 (légumes), 08 (fruit), 10 (céréales), 12 (graines oléagineuses), 15 (matières grasses), 16 (préparations de viande), 17 (sucres et sucreries), 18 (chocolat et cacao), 19 (produits de la boulangerie), 20 et 21 (fruits et légumes transformés), 22 (boissons, vins et boissons alcoolisées) et 24 (tabac).  À l'heure actuelle, 45 de ces contingents sont toujours en vigueur (tableau AIII.1).  Tous les contingents tarifaires sont attribués dans l'ordre des demandes.  Quatre sont répartis entre l'UE et les autres fournisseurs.  Comme le taux de droit appliqué par la Bulgarie est fréquemment inférieur au taux consolidé auquel les contingents tarifaires sont ouverts, il y a actuellement 27 contingents pour lesquels le taux NPF appliqué est inférieur ou égal au taux consolidé sous contingent et, en conséquence, le contingent n'est pas appliqué.

24. Les contingents tarifaires autonomes varient beaucoup d'une année sur l'autre.  Le tableau III.5 les récapitule pour la période 2000-2003.  Depuis 1997, la Bulgarie n'applique de contingents tarifaires autonomes qu'à certains produits agricoles;  tous les contingents sont distribués dans l'ordre des demandes.

Tableau III.5

Contingents tarifaires autonomes/suspensions temporaires des droits, 2000-2003
Produit
(ex position à quatre chiffres)
2000
2001
2002
2003

ex 
0203
Viande de porc

Xa
Xa
Xa

ex
0206
Foie de porc congelé


X
Xa


0209
Graisse de porc

X
X
X

ex
0402
Lait en poudre ne contenant pas plus de 1,5 pour cent de matières grasses


X


ex
0407
Œufs d'autruches

X
X
X

ex
0713
Haricots, pois et lentilles

X
(sur une partie de l'année)
X
(sur une partie de l'année)
X
(sur une partie de l'année)

ex
0803
Bananes plantains et bananes



X

ex
0901
Café décaféiné



X

ex
1001
Blé et méteil
X
X
X


ex
1003
Orge

X
X


ex
1005
Maïs

X
X


ex
1006
Riz



Xa

ex
1007
Graines de sorgho hybrides à semer



Xa

ex
1101
Farine de froment 
X
(sur une partie de l'année)




ex
1107
Malt et gluten
X
X
X


ex
1108
Fécule de maïs à usage pharmaceutique 

X
X
X

ex
1206
Graines de tournesol

X
(sur une partie de l'année)
X
(sur une partie de l'année)


ex
1209
Graines de concombres, carottes et choux





ex
1210
Houblon



Xa

ex
1302
Extraits de houblon



Xa

ex
1511
Huile de palme



X

ex
1512
Huile de graines de tournesol

X
(sur une partie de l'année)
X
(sur une partie de l'année)


ex
1513
Huile de noix de coco



X

ex
1803
Pâte de cacao dégraissée



X

ex
1804
Beurre et huile de cacao





ex
2308
Déchets de pommes pour l'extraction de la pectine



Xa

ex
2309
Préparations pour l'alimentation des animaux



Xa

ex
2403
Tabac à fumer



X

a
Une seule ligne tarifaire.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares.

25. Par ailleurs, la Bulgarie applique des contingents tarifaires assortis d'un taux nul ou réduit en vertu des accords qu'elle a conclus avec l'UE, l'AELE, l'ALEEC et d'autres pays (voir encadré III.2).

iii) Règles d'origine

26. La Bulgarie applique des règles d'origine non préférentielles et préférentielles.  Les premières sont définies dans la Loi douanière
 et son règlement d'application
 et les secondes dans les accords préférentiels correspondants.

27. Les règles d'origine non préférentielles assignent l'origine au pays où les marchandises ont été entièrement obtenues ou produites.  Les marchandises dont la production fait intervenir plus d'un pays sont réputées originaires du pays où elles ont fait l'objet de la dernière opération économiquement justifiée et importante d'ouvraison de transformation dans une entreprise équipée à cet effet, dont résulte la fabrication d'un nouveau produit.  Ces règles sont alignées sur celles de l'UE.

28. Les règles d'origine préférentielles s'appliquent aux partenaires de la Bulgarie dans le cadre d'accords de libre-échange et aux produits inscrits sur le schéma SGP.  Les règles définies dans le cadre des différentes zones de libre-échange sont harmonisées.  Depuis janvier 1997, la Bulgarie participe au Système du cumul paneuropéen (encadré III.3) et actuellement elle applique les mêmes règles à tous les partenaires commerciaux régionaux qui font partie du système (EU, AELE, ALEEC, pays baltes et Turquie).  L'application de ce système a deux grandes conséquences.  Premièrement, des demi-produits originaires de l'un quelconque des pays participants qui sont ensuite transformés ou assemblés dans un autre pays participant sont considérés comme produits d'origine.  Deuxièmement, ces produits peuvent être échangés entre tous les pays participants au système.  Cela a considérablement simplifié les procédures douanières.  Lorsqu'un produit a acquis l'origine européenne dans ce cadre, il n'est plus nécessaire de déterminer son origine à nouveau.  Le maintien ou la modification de l'origine d'un produit dépend du degré d'ouvraison ultérieure dans un autre pays membre du système.  Lorsque la dernière étape d'ouvraison n'est pas une opération minime, le produit acquiert l'origine du pays dans lequel cette ouvraison est faite.  Dans le cas d'opérations minimes, l'origine est assignée au pays dans lequel a été apportée la plus grande proportion de la valeur ajoutée.  Dans les échanges avec les autres partenaires préférentiels, comme Israël et l'ex-République yougoslave de Macédoine, qui ne participent pas au système paneuropéen du cumul, les règles sont définies dans les protocoles types annexés aux accords correspondants et ne diffèrent qu'en ce qui concerne le cumul, qui ne peut être que bilatéral.

Encadré III.3:  Le système d'origine paneuropéen


Depuis le début de 1997, de nouvelles règles d'origine fondées sur le concept du cumul paneuropéen sont appliquées dans le cadre d'un certain nombre d'accords de libre‑échange (ALE) en Europe.  À la faveur de ces dispositions relatives au cumul de l'origine, des zones de libre‑échange distinctes ont été réunies en un système d'envergure européenne.  Les participants au système sont les membres de l'Union européenne (y compris Andorre, San Marin, Ceuta, et Melilla), la Bulgarie, l'Estonie, la Hongrie, l'Islande, la Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, la Norvège, la Pologne, la Roumanie, la République slovaque, la République tchèque, la Slovénie, la Suisse et la Turquie.


Ce système repose sur trois principes de base:  i) les produits originaires peuvent être échangés sans distinction entre les pays associés au système;  ii) les produits semi‑finis originaires d'un pays du système qui sont transformés ou assemblés dans un autre sont toujours considérés comme des produits originaires;  et iii) s'agissant des matières en provenance de pays tiers, une règle de tolérance est appliquée.


Le système du cumul de l'origine offre aux producteurs et aux négociants les avantages suivants:  simplification des procédures douanières (dans la mesure où, dès qu'un produit obtient le label "origine européenne", il n'est plus nécessaire d'en vérifier à nouveau l'origine) et plus grande latitude dans le choix des intrants ou des pays dans lesquels ils peuvent établir leurs installations de production et d'exportation.


Si en pratique un seul système du cumul est appliqué, il n'a pas été possible d'harmoniser complètement tous les protocoles relatifs aux règles d'origine et l'on trouve donc au moins trois types de protocoles:  un protocole applicable aux pays de l'Espace économique européen (EEE) établissant le cumul total de l'origine pour tous les Membres, un protocole qui s'applique aux échanges entre les pays de l'AELE, et un troisième qui s'applique aux autres ALE couverts par le système.  Les deuxième et troisième de ces régimes prévoient un cumul bilatéral et "diagonal" (cumul de l'origine pour des produits originaires d'autres pays participants).


En vertu des accords européens, sont considérés comme produits originaires les produits remplissant deux conditions essentielles:

-
Les produits entièrement obtenus dans l'UE, l'EEE ou un autre pays partenaire (pays participant) sont considérés comme originaires.  Les produits entièrement obtenus sont définis à l'article 4 ou 5 des protocoles et sont généralement des produits agricoles, des produits de la pêche ou des produits miniers.  En ce qui concerne les produits non entièrement obtenus, le caractère originaire est accordé à condition que les matières importées aient fait l'objet d'opérations d'ouvraison ou de transformation suffisantes dans l'un des pays participants.  Les règles de cumul tempèrent cette condition comme nous le verrons plus loin.  L'Annexe II du protocole relatif aux règles d'origine comprend, pour chaque position tarifaire, une liste harmonisée des opérations d'ouvraison ou de transformation requises pour que les matières non originaires acquièrent le caractère originaire.

-
La liste des opérations d'ouvraison ou de transformation requises se fonde sur les trois méthodes principales (changement de position tarifaire, pourcentage de valeur ajoutée dans le pays exportateur et critère technique) employées pour conférer l'origine et, dans de nombreux cas, il faut que plus d'un des trois critères soient satisfaits.  En ce qui concerne les produits classés aux chapitres 28, 29, 31 à 39, 84 à 91 et 94, une autre condition est appliquée, comprenant dans tous les cas un critère de teneur en matière importée.  Dans les cas où la première méthode fixe une limite relative à la teneur en matière importée, la deuxième condition établit toujours une limite inférieure en ce qui concerne la teneur en produits non originaires

Deux autres principes s'appliquent aussi à la détermination de l'origine dans le système paneuropéen:

-
Le critère du traçage signifie que toutes les opérations d'ouvraison faites dans des pays participant à un système de cumul sont comptées aux fins de la détermination de l'origine.  Si des matières non originaires n'acquièrent pas le statut de matière originaire après transformation, l'intrant n'est pas considéré à 100 pour cent comme non originaire:  la valeur des matières originaires et de l'ouvraison est quand même comptée pour la détermination de l'origine du produit fini.

-
La règle de tolérances permet d'employer des matières fournies par des pays n'appartenant pas au système de cumul qui normalement ne seraient pas acceptées;  en général elle est exprimée sous la forme d'un pourcentage maximum de matières non originaires.


Les règles de cumul ne reprennent pas la condition de l'ouvraison ou de la transformation suffisante, le caractère de produit originaire étant accordé une fois que l'ouvraison ou la transformation faite dans un pays participant dépasse un niveau de minimis.  Même si la transformation ne dépasse pas ce niveau, l'origine peut être assignée à un pays donné à condition que la valeur ajoutée dans ce pays soit plus grande que la valeur des matières employées qui sont originaires de tout autre pays participant.  Si tel n'est pas le cas, le produit fini est considéré comme originaire du pays d'origine des matières ayant la plus grande valeur employées pour la production finale.


Le cumul intégral prévu dans l'EEE modifie quelques aspects des dispositions décrites ci‑dessus.  Premièrement, dans le cadre de l'accord, les produits sont considérés comme étant d'origine EEE et non d'origine nationale dans les pays membres de l'EEE.  Deuxièmement, ce qui est plus important, les exigences de transformation ne s'appliquent pas à chaque pays de l'EEE individuellement mais à l'ensemble de l'Espace, ce qui signifie qu'on peut ajouter les opérations de transformation réalisées dans les différents partenaires pour obtenir l'origine EEE.  La valeur ajoutée de toutes les opérations d'ouvraison, y compris la transformation des matières non originaires et les opérations de minimis, compte pour la détermination finale de l'origine. 

Source:
Document de l'OMC WT/REG/W/45.

29. Dans le cadre du schéma SGP de la Bulgarie (Encadré III.2), pour être originaires les produits doivent être entièrement obtenus ou suffisamment transformés dans le pays bénéficiaire (la teneur en matière et travail originaires devant être égale à 50 pour cent au moins du prix sortie usine) et être transportés directement en Bulgarie ou, s'ils transitent par un pays tiers, doivent transiter sous contrôle douanier, et doivent être accompagnés d'un certificat SGP "Formulaire A".
 

iv) Autres droits et impositions

30. L'actuelle loi bulgare sur la taxe à la valeur ajoutée est entrée en vigueur le 1er janvier 1999 et reprend à bien des égards les dispositions de la sixième directive de l'UE sur la TVA.
  La direction des impôts et des douanes du Ministère des finances est responsable de l'administration de la TVA.  Toutes les personnes (physiques ou morales, résidentes ou non résidentes) ayant réalisé un chiffre d'affaires imposable d'au moins 50 000 leva (au 1er janvier 2003) durant les 12 mois précédents doivent se faire enregistrer pour le paiement de la TVA.

La TVA peut être appliquée à deux taux:  20 pour cent sur les biens et services assujettis, y compris ceux qui sont importés, et zéro pour cent sur les produits d'exportation.
  Le taux de TVA s'applique au prix facturé aux clients, qui englobe le prix de revient et tous les autres droits, redevances, droits d'accise, impôts, subventions, frais de financement, intérêts et pénalités, dépenses d'emballage, de transport et de manutention, etc.

31. Seuls quelques produits importés sont exemptés de la TVA en vertu de l'article 59 de la loi.  Il s'agit i) des produits livrés à l'extérieur du territoire bulgare; ii) des produits se trouvant dans des entrepôts sous douane régis par les règles douanières pertinentes; et iii) des biens et services exemptés de la TVA en raison de leur utilisation.  Cette dernière catégorie comprend les services financiers, les services d'assurance, la cession d'un établissement en activité d'une entreprise et la cession d'entreprises ou de parties d'entreprises en vertu de la Loi sur la privatisation, les paris et les jeux d'argent et les dons en faveur de certaines institutions caritatives. 

L'État bulgare perçoit des droits d'accise sur les produits considérés comme nocifs pour la santé de la population ou l'environnement, les produits de luxe et les articles employés pour les jeux d'argent (tableau III.6).
  Ils s'appliquent aussi bien aux marchandises d'origine nationale qu'aux marchandises importées.  Le montant du droit est fixé soit selon la quantité, soit en pourcentage de la valeur des marchandises concernées.  Les produits exportés sont exemptés de droits d'accise.

Tableau III.6
Droits d'accises en vigueur au 1er janvier 2003


Produits
Droit d'accise

1.
Bière
1,05 lev par hectolitre de degré Plato


2.
Vin
0 lev par litre

2а.
Produits intermédiaires 
90 leva par hectolitre

3.
Boissons alcooliques
0,05 lev par degré d'alcool

4.
Tabacs fabriqués


4.1
Cigarettes bout filtre
0,002 lev la pièce + 40% du prix de vente

4.2
Cigarettes sans filtre
0,001 lev la pièce + 15%  du prix de vente

4.3
Tabac à rouler, tabac de pipe, tabac à chiquer ou à priser
4,5 leva les 100 grammes + 10%  du prix de vente

4.4
Cigares
1 lev la pièce + 10% du prix de vente

4.5
Cigarillos
0,20 lev la pièce + 10% du prix de vente

5.
Matières premières contenant de l'alcool
0,02 lev par degré d'alcool

6.
Café


6.1
Café torréfié de toute nature
1,3 lev le kg

6.2
Café non torréfié de toute nature
1 lev le kg

6.3
Extraits de café
3,5 leva le kg

6.4
Mélange de poudres contenant des extraits de café en proportion supérieure à 10 pour cent
1,3 lev le kg

7.
Thé (à l'exclusion des infusions)
40%

8.
Voitures particulières, voitures pour le transport de personnes et voitures de course pouvant accueillir neuf personnes au maximum y compris le chauffeur, selon la puissance:  



- plus de 120 kW DIN 



jusqu'à 150 kW DIN
35 leva le kW


plus de 150 kW
60 leva le kW


- plus de 126 kW SAE 



jusqu'à 157,5 kW
33,33 leva le kW


plus de 157,5 kW
57,14 leva le kW


Le taux de conversion de la puissance des moteurs d'automobiles est de 1 kW =1,36 cv


9.
Essence pour moteur


9.1
Carburant pour avion
325 leva la tonne

9.2
Essence pour automobile 


9.2.1
Sans plomb:

indice d'octane inférieur à 98
indice d'octane égal ou supérieur à 98 
400 leva la tonne 
600 leva la tonne

9.2.2
Avec plomb:

indice d'octane inférieur à 98
indice d'octane supérieur ou égal à 98
400 leva la tonne 
650 leva la tonne

10.
Essence à usage technique, fractions d'essence destinées à la transformation et à la production d'essence pour automobile et d'autres hydrocarbures
300 leva la tonne

11.
Huiles moyennes y compris le kérosène pour avions à réaction et le pétrole lampant
325 leva la tonne

12.
Huiles lourdes destinées à la transformation, huiles de chauffage 
25 leva la tonne

13.
Gasoils de tous les types, y compris le carburant diesel, le carburant pour moteur de navires et les combustibles pour chaudrons, fours et équipements industriels et autres (domestique)
210 leva la tonne

14.
Toluène 
435 leva la tonne

15.
Gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux 
120 leva la tonne

16.
Machines et tables de jeux et autres équipements pour jeux d'argent dans les casinos 
15%

Source:
Autorités bulgares.

32. La Bulgarie n'applique aucune redevance de dédouanement sur les importations.

v) Surtaxes à l'importation

33. À l'heure actuelle, la Bulgarie ne perçoit aucune surtaxe à l'importation.  Elle a appliqué une surtaxe temporaire depuis le 4 juin 1996, devant prendre fin le 30 juin 2000.
  Les marchandises qui en étaient exemptées sont les suivantes:  pétrole brut, gaz naturel, électricité, charbon et briquettes, lignite, coke, combustibles nucléaires, minerais et concentrés de cuivre, aluminium non ouvré, produits chimiques, pâtes et bois, polychlorure de vinyle, coton, médicaments, sucre de canne brut, blé, maïs fourrager et farine de froment.  Cette surtaxe a été éliminée avant la date prévue, le 1er janvier 1999.

vi) Évaluation en douane et inspection avant expédition

34. La Bulgarie est signataire de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation douanière.  La Loi douanière définit les règles de détermination de la valeur des marchandises.  La valeur d'importation aux fins de l'application du droit de douane est la valeur c.a.f. (coût, assurance et fret) exprimée en leva au taux de change publié par la Banque nationale bulgare.  La première méthode de détermination de la valeur est celle de la valeur transactionnelle, c'est‑à‑dire les prix payés ou à payer pour les marchandises vendues pour l'exportation vers le territoire douanier de la République de Bulgarie.  En règle générale, la valeur transactionnelle est la valeur facturée majorée de quelques frais supplémentaires tels que les frais d'emballage et le coût des récipients, et minorée de frais tels que le coût du transport après arrivée.  Les douanes peuvent refuser la valeur transactionnelle notamment si l'acheteur et le vendeur sont liés.
  S'il n'est pas possible d'employer la valeur transactionnelle, les autres méthodes ci‑après peuvent être employées:  valeur transactionnelle de marchandises identiques, valeur transactionnelle de marchandises similaires, méthodes déductives (prix de revente moins les coûts tels que droits de douane, taxes et commissions) et valeur calculée à partir du coût de production, du bénéfice et des autres dépenses.  À condition d'être indiqués séparément, les intérêts ne sont pas inclus dans la valeur douanière.  En vertu de l'article 220 de la Loi douanière, les importateurs peuvent faire appel en invoquant la Loi sur les procédures administratives.

35. La Bulgarie ne fait pas appel à des sociétés d'inspection avant expédition pour vérifier les valeurs déclarées.

vii) Prescription de teneur en produits d'origine nationale ou d'achat de marchandises nationales

36. Les lois bulgares concernant le commerce extérieur ne contiennent aucune disposition exigeant que les investisseurs emploient une certaine teneur de produits d'origine nationale ou achètent de produits bulgares pour un certain montant.

viii) Prohibitions à l'importation, restrictions à l'importation et licences d'importation

37. Conformément à ses obligations internationales, la Bulgarie interdit l'importation de substances qui épuisent la couche d'ozone, d'ivoire, d'oiseaux rares et d'autres produits dont le commerce international est interdit.

38. De façon générale, les autres marchandises peuvent être importées sans licence, sauf quelques exceptions.  Le Règlement du Conseil des ministres n° 233 définit le cadre juridique de l'application des licences automatiques (enregistrement) et non automatiques (permis).
  Les licences automatiques (enregistrements), qui étaient employées essentiellement à des fins statistiques et de contrôles, ont été supprimées en novembre 2002.
  En ce qui concerne la licence non automatique (permis d'importation), l'autorité compétente peut délivrer un ou plusieurs permis pour chaque transaction.  Les permis d'importation sont valables trois mois à compter de la date de délivrance et s'appliquent aux importations de toute provenance.

39. Les permis d'importation servent à contrôler le commerce des armes et munitions et à protéger la vie et la santé des personnes, des animaux et des végétaux.  La plupart des articles concernés font l'objet de conventions internationales comme la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, la Convention de Bâle sur les déchets dangereux, la CITES et le Protocole de Montréal et les accords connexes visant à protéger la couche d'ozone.  On trouvera dans le tableau III.7 la liste complète des marchandises pour lesquelles une licence non automatique (permis) est exigée.

Tableau III.7

Marchandises pour lesquelles sont exigées des licences non automatiques


Position du tarif douanier bulgare
Description des produits

1

Matières nucléaires, substances radioactives et autres sources de rayonnements ionisants

2
2524, ex 6811,
6812, ex 6813
Amiante, produits en amiante et produits et matières comprenant de l'amiante

3
ex 490700,
ex 4911
Photocopieuses destinées au public et pouvant être employées pour la reproduction de papiers‑valeurs

4
du chapitre 36, 
ex 290420001
Poudre, matières explosives et pyrotechniques et leurs produits destinés à des applications civiles, trinitrotoluène (TNT)

5
ex 9013
ex 930400000
Viseurs télescopiques et cibles laser, vaporisateurs de gaz

6
ex 9303,
ex 930400000, ex 9305, ex 9306 et ex 95069990
Armes à canon lisse, armes n'employant que des munitions à amorçage périphérique et armes pneumatiques pour la chasse et le tir sportif non adaptées pour le tir entièrement automatique, fusils et pistolets à gaz et à fusée et leurs munitions

7

Médicaments pour la médecine humaine

8
du chapitre 28
du chapitre 29
ex 3808
Produits pour la protection des végétaux

9

Produits pour la médecine vétérinaire

10

Gibier vivant et matériel génétique de gibier

11

Espèces de la flore et de la faune sauvages dont la liste figure dans la Convention de Washington sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), y compris des spécimens  vivants ou morts ainsi que leurs parties ou produits

12

Espèces étrangères de faune et de flore destinées à la propagation et à la reproduction (sauf certaines espèces de perroquets)

13

Productions militaires et spéciales et produits et technologies à double usage (civil et militaire)

14

Stupéfiants et substances psychotropes 

15

Produits chimiques contrôlés employés pour la production de stupéfiants et de substances psychotropes

16

Produits dont l'importation est réglementée par des accords et protocoles intergouvernementaux et générant une dépense budgétaire

17

Certains types de déchets conformément à la Convention de Bâle sur les déchets dangereux

18

Substances qui épuisent la couche d'ozone, conformément aux obligations assumées par la Bulgarie en vertu des Protocoles de Montréal et de Kyoto, mis en application par  le Règlement n° 254 de 1999 du Conseil des ministres

Source:  Autorités bulgares.

40. Les permis sont administrés par l'autorité compétente pour le produit concerné.  Il n'y a qu'une seule autorité compétente pour chaque type de marchandise.  Par exemple, les permis d'importer des matières nucléaires et des substances radioactives sont délivrés par l'Agence de réglementation de l'industrie nucléaire et les permis d'importer des espèces sauvages ou exotiques de la flore et de la faune, ainsi que des substances qui épuisent la couche d'ozone des déchets, sont délivrés par le Ministère de l'environnement et de l'eau.

41. Toute personne physique ou morale enregistrée peut demander une licence par écrit.  La demande doit être faite avant l'importation et le permis est délivré dans un délai de cinq jours après présentation de la demande à l'autorité compétente.  En cas de refus, les demandeurs peuvent faire recours en vertu de la Loi sur les procédures administratives.  Dans certains cas, des documents attestant l'exécution des conditions auxquelles la transaction est subordonnée peuvent être exigés.  Une redevance est perçue pour couvrir les frais de dossier;  elle n'est pas liée à la valeur des produits importés ou exportés.

ix) Mesures antidumping et mesures compensatoires

42. Durant son processus d'accession à l'OMC, la Bulgarie a adopté une Loi sur les mesures antidumping et les mesures compensatoires conforme aux Accords de l'OMC.
  Le texte pertinent (Règlement n° 287) a été notifié à l'OMC en mars 1997.

43. Des enquêtes antidumping ou en matière de droits compensateurs peuvent être ouvertes sur plainte écrite adressée au Ministère de l'économie par toute personne physique ou morale ou par toute association n'ayant pas la personnalité juridique mais agissant pour le compte d'une branche de production bulgare.  La demande écrite doit donner des éléments suffisants tendant à indiquer l'existence d'un dumping ou d'une subvention et le dommage qui en résulte pour la branche de production concernée.  La décision d'ouvrir une enquête est prise par le Conseil des ministres, sur proposition du Ministre de l'économie, dans les 45 jours qui suivent le dépôt de la demande.  L'enquête peut durer en principe 12 mois au maximum, mais cette durée peut être prolongée de six mois sur décision du Conseil des ministres.  Des mesures provisoires peuvent être appliquées s'il y a eu détermination préliminaire de l'existence d'un dumping ou d'une subvention faite par une commission interadministrations
, et que cette subvention ou ce dumping cause un dommage à la branche de production bulgare.  Si ces conditions sont satisfaites, le Conseil des ministres peut, sur proposition du Ministre de l'économie, instituer un droit antidumping ou compensateur provisoire pour éviter que le dommage se poursuive durant l'enquête.  Si l'enquête confirme l'existence d'une subvention ou d'un dumping et d'un dommage en résultant pour la branche de production bulgare, un droit antidumping ou compensateur définitif est imposé.  Le montant du droit ne peut pas dépasser le montant de la subvention ou la marge de dumping et le droit ne peut pas rester en vigueur pendant plus de cinq ans à compter de la clôture de l'enquête.

Jusqu'à présent, la Bulgarie n'a ouvert aucune enquête en matière de droits compensateurs.  En janvier 2002 toutefois, elle a ouvert sa première enquête antidumping, concernant l'importation de levure boulangère de Turquie.  Cette enquête a été dûment notifiée au Comité des pratiques antidumping.
  En juin 2003, la Commission d'enquête n'était pas encore arrivée à ces conclusions.

44. Depuis janvier 1995, la Bulgarie a fait l'objet de onze procédures antidumping à l'initiative de l'Union européenne et de sept autres pays.

x) Mesures de sauvegarde

45. La Bulgarie a adopté, durant sa négociation d'accession, un texte sur les sauvegardes conforme aux disciplines de l'OMC.  Le texte actuellement en vigueur, c'est‑à‑dire le Règlement n° 300, qui a été publié au Journal officiel n° 109/1996
, a été notifié à l'OMC le 27 mars 1997.

46. Une mesure de sauvegarde peut être prise d'office
 ou sur demande présentée par la majorité des producteurs bulgares d'un produit identique ou directement concurrent ou par une association de ces producteurs.
  La demande d'ouverture de l'enquête doit être présentée par écrit au Ministre de l'économie.
  Comme dans le cas des enquêtes antidumping, les demandes sont examinées par une commission interadministrations dont les membres sont choisis par le Ministre de l'économie sur proposition des Ministres et des directeur d'administration concernés.  La procédure est lancée par une ordonnance publiée par le Ministère de l'économie sur proposition de la commission interadministrations et un avis est publié au Journal officiel.  En général, l'enquête doit être achevée dans un délai de neuf mois mais il y a une possibilité de prolongation de deux mois.  Durant cette période, des mesures de sauvegarde provisoires peuvent être prises si tout retard entraînerait des dommages qu'il serait difficile de réparer et s'il y a eu une détermination préliminaire montrant que l'augmentation des importations a causé ou menace de causer un préjudice grave à la branche de production bulgare.  La durée d'application de cette mesure provisoire ne peut pas dépasser 200 jours.  Si la commission interadministrations constate que le projet produit est importé en quantités telles qu'il cause ou menace de causer un préjudice grave à la branche de production bulgare, le Conseil des ministres peut, sur recommandation du Ministre de l'économie, instituer une mesure de sauvegarde en adoptant un règlement.  Cette mesure ne peut être appliquée que pendant la durée nécessaire pour prévenir le dommage grave causé à la branche de production bulgare ou y remédier et pour faciliter l'ajustement.

Depuis son accession à l'OMC, la Bulgarie a ouvert six enquêtes en matière de sauvegarde.  Des mesures de sauvegarde ont été imposées à l'issue de deux d'entre elles, deux autres enquêtes ont été suspendues faute de preuves et les deux dernières ne seront pas encore terminées (tableau III.8).

Tableau III.8

Mesures de sauvegarde prises par la Bulgarie

Produit
Notification
Constatations
Mesures imposées

Nitrate d'ammonium
Journal officiel, n° 92,
10 novembre 2000
Document OMC G/SG/N/6/BGR/2
Conditions insuffisantes pour l'institution d'une mesure de sauvegarde:  en vertu du Règlement n° 52 du 28 février 2001 du Conseil des ministres (publié au Journal officiel n° 20 du 6 mars 2001), le droit provisoire a été supprimé
Droit provisoire sur les importations – 40%

Bouchons couronnes
Journal officiel, n° 98, 
16 novembre 2001
Document OMC G/SG/N/6/BGR/2
Détermination positive (Règlement n° 255 du 8 novembre 2002) 
1,5 euro les 1 000 pièces

Nitrate d'ammonium 
Journal officiel,  n° 10, 
29 janvier 2002
Document OMC G/SG/N/6/BGR/3
Détermination positive
(Règlement n° 315 du 20 décembre 2002)
Contingent tarifaire de 40 960 tonnes et droit hors contingent de 35 dollars la tonne

Urée
Journal officiel, n° 60,
18 juin 2002 
Document OMC G/SG/N/6/BGR/4
Éléments de preuve de l'existence d'un dommage grave insuffisants (Ordonnance du Ministre de l'économie n° RD-16-03/8 janvier 2003) 
Néant

Certains produits sidérurgiques (des positions 7208, 7209 et 7213)
Journal officiel,  n° 73,
26 juillet 2002
Document OMC G/SG/N/6/BGR/5
En cours
s.o.

Produits sidérurgiques (des positions 7217 à 7317)
Journal officiel,  n° 33,
11 avril 2003
Document OMC G/SG/N/6/BGR/6
En cours
s.o.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares, et documents de l'OMC.

xi) Marchés publics

47. Durant son processus d'accession, la Bulgarie a annoncé qu'elle avait l'intention d'accéder à l'Accord sur les marchés publics, d'abord en demandant le statut d'observateur, puis a déclaré qu'elle avait l'intention d'achever les négociations avant décembre 1997.  Elle n'a pas encore signé l'accord mais conserve son statut d'observateur.  Elle a présenté une demande d'accession en septembre 2000.
  Elle a répondu à la liste des questions relatives à son accession en avril 2001.  Des consultations bilatérales et plurilatérales entre la Bulgarie et les parties à l'Accord se poursuivent dans le cadre du processus d'accession.  La Bulgarie devra être partie à l'Accord sur les marchés publics pour pouvoir adhérer à l'Union européenne.

48. Parallèlement à d'autres aspects de la gestion du secteur public, la Bulgarie est en train de réformer sa politique des marchés publics.  À l'ère de l'économie planifiée, les marchés publics étaient adjugés directement aux entreprises d'État puisqu'il n'y avait pas de secteur privé.  D'après les autorités bulgares, les réformes en cours visent à assurer un meilleur emploi des ressources publiques et à instaurer les principes de la transparence et de la non‑discrimination, afin de créer une réelle concurrence et de pouvoir obtenir des biens et services de qualité.

49. La première grande modification apportée à la politique des marchés publics a été l'adoption en 1997 de la Loi sur l'adjudication des marchés de l'État et des municipalités.  En juin 1999, cette loi a été abrogée et remplacée par l'actuelle Loi sur les marchés publics.  Cette dernière a depuis été modifiée et complétée à deux reprises en novembre 2000 et à deux reprises en avril 2002.
  Les principales modifications sont notamment les suivantes:  ajout de nouveaux services à la liste prévue, y compris des services informatiques et des services de contrôle des projets d'investissements et des travaux;  établissement d'une liste plus précise des entités acheteuses qui comportent tous les hôpitaux financés par l'État ou par les collectivités locales, l'Institut national de l'assurance, le Fonds national d'assurance maladie et les représentations diplomatiques;  suppression de l'obligation faite au soumissionnaire d'être enregistré en vertu de la Loi sur le commerce;  et simplification des documents demandés aux soumissionnaires et des procédures d'examen des plaintes.

50. Les marchés publics d'un montant supérieur à 600 000 leva dans le cas des travaux de construction, à 50 000 leva dans le cas des fournitures et à 30 000 leva dans les cas des services sont adjugés au moyen de trois procédures
:  appel d'offres ouvert, appel d'offres restreint ou négociation de gré à gré.  Ce sont les entités acheteuses qui publient l'appel d'offres dans tous les cas, sauf dispositions contraires dans la loi.  Le recours à une autre procédure n'est autorisé que si l'appel d'offres ne permet pas d'adjuger le marché.

51. Les marchés sont adjugés au soumissionnaire qui a fait l'offre la plus avantageuse sur le plan économique ou au moins‑disant.  Pour déterminer si une offre est "avantageuse sur le plan économique", on tient compte de ses caractéristiques qualitatives, techniques, esthétiques ou fonctionnelles, du service après‑vente ou de la garantie, des conditions d'exécution et du prix et des modalités de paiement.

52. Les appels d'offres sont publiés au Bulletin des marchés publics et dans le Registre des marchés publics, ainsi que dans un journal local ou national.  Dans le cas des appels d'offres ouverts, l'adjudication dépend d'une commission spéciale qui examine, évalue et classe les soumissions et transmet sa décision à l'entité acheteuse;  celle‑ci indique quels sont les trois soumissionnaires les mieux placés et adjuge le marché au premier.  Si le premier refuse, l'entité propose le marché au deuxième, et si le deuxième refuse elle le propose au troisième.

La procédure d'appel d'offres restreint comporte deux étapes:  préqualification des soumissionnaires et évaluation des offres.  L'invitation à participer à la préqualification est publiée au Bulletin des marchés publics et dans le Registre des marchés publics ainsi que dans un journal local ou national.
  Une commission désignée par l'entité acheteuse sélectionne les fournisseurs;  elle évalue les demandes et recommande à l'entité acheteuse de ne faire participer à l'appel d'offres que les fournisseurs qui répondent dans toute la mesure du possible aux conditions préannoncées.  L'entité acheteuse envoie un appel d'offres simultanément à tous les fournisseurs sélectionnés et poursuit la procédure à condition qu'au moins trois fournisseurs aient confirmé leur intention de soumissionner.  Dans le cas contraire, la procédure est suspendue et l'entité acheteuse informe les fournisseurs par écrit.  Les soumissions sont évaluées par la commission de la même façon que dans le cas des appels d'offres ouverts.  L'entité acheteuse indique quels sont les trois premiers placés et adjuge le marché au premier.

53. Dans le cas d'une procédure de gré à gré, une invitation est adressée à un ou plusieurs fournisseurs choisis par l'entité acheteuse.  Elle est publiée au Registre des marchés publics.  Les fournisseurs présentent leurs offres dans le délai fixé par l'entité acheteuse, qui est au minimum de 15 jours avant la date prévue pour la procédure.  L'entité acheteuse conduit les négociations de la façon qui lui paraît conforme à ses intérêts.

54. Au Comité des marchés publics, la Bulgarie a indiqué qu'elle avait beaucoup libéralisé son régime sur une base autonome, permettant à des fournisseurs étrangers de répondre aux appels d'offres en alignant ses lois et procédures relatives aux marchés publics sur les prescriptions de l'Accord.  Elle a en outre dit à plusieurs reprises lors des réunions du Comité qu'elle souhaitait avoir des renseignements relatifs aux possibilités d'exporter vers les parties à l'Accord dans le cadre de marchés publics durant son processus d'accession.

55. Les tableaux III.9 et III.10 donnent des renseignements sur l'évolution des marchés publics selon le type de procédure et d'entité acheteuse.

Tableau III.9

Marchés publics par type de procédure

Année
Nombre total de procédures
Appels d'offres ouverts
Appels d'offres restreints
Négociation de 
gré à gré
Valeur totale des contrats signés (en milliers de leva)

1999
773
585
110
78
193 366

2000
3 504
2 669
441
394
848 715

2001
4 501
3 356
390
755
849 150

2002
4 894
3 084
278
1 532
771 838

2003 (janvier-mai)
962
603
47
312
62 561

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares;  et Registre bulgare des marchés publics.

Tableau III.10

Marchés publics selon la nature de l'entité acheteuse

Type d'autorité acheteuse 
Total des marchés


1999
2000
2001
2002
2003
(janvier-mai)

Autorités centrales de l'État
197
640
776
831
143

Autorités régionales
9
9
9
2
0

Maires et responsables de districts
138
808
619
905
179

Écoles supérieures
24
62
66
80
24

Fonds national d'assurance maladie
22
19
20
4
0

Institut national de sécurité sociale 
6
6
8
7
5

Autres autorités et organisations financées par le budget consolidé de l'État
102
463
625
870
160

Organisations sans but lucratif établies par une ou plusieurs autorités de l'État et/ou autorités locales
0
5
3
5
0

Commerçants indépendants, autorités publiques ou entreprises publiques, y compris celles constituées en vertu de l'article 62 de la Loi sur le commerce, lorsqu'elles exercent une ou plusieurs activités d'utilité publique sur la base d'un droit exclusif, y compris dans le cadre d'un régime de concession ou d'enregistrement accordé par une autorité compétente
275
1 492
2 375
2 190
451

Source:  Renseignements communiqués par les autorités bulgares;  et Registre bulgare des marchés publics.

56. En vertu de l'article 56 de la Loi sur les marchés publics, les candidats qui participent à des processus de passation de marchés publics peuvent former un recours devant les tribunaux conformément à la Loi sur les procédures administratives et à la Loi sur le Tribunal administratif suprême.  La procédure de dépôt d'une plainte est la même pour les fournisseurs nationaux et étrangers.

57. La Loi sur les marchés publics prévoit des préférences en faveur des fournisseurs nationaux dans deux cas:  les PME ou les fournisseurs qui sous‑traitent à des PME et les fournisseurs qualifiés qui emploient des handicapés.  En outre, les entités acheteuses ont le droit de prévoir des prescriptions de résultats additionnelles dans leurs appels d'offres, par exemple des prescriptions concernant l'environnement, le chômage, la création d'emplois pour travailleurs handicapés ou l'utilisation de ressources et de matières premières locales dans certaines régions, des prescriptions relatives à la sécurité nationale et à l'ordre public ou des prescriptions relatives à la promotion de la sous‑traitance aux PME.  Les entrepreneurs étrangers peuvent sous‑traiter jusqu'à 50 pour cent du montant du marché mais uniquement à des personnes physiques ou morales bulgares (y compris les entreprises étrangères établies en Bulgarie).

58. Le Conseil des ministres a approuvé un nouveau projet de loi sur les marchés publics en juillet 2003, qui est actuellement examiné par le Parlement.  Il prévoit des préférences transitoires en faveur des PME, la marge de préférence proposée étant de 15 pour cent en 2004, 10 pour cent en 2005 et 5 pour cent en 2006.

xii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

59. La Loi sur la normalisation nationale
, la Loi portant modification de la Loi sur la normalisation nationale
, la Loi sur les prescriptions techniques visant les produits
 et la Loi portant modification de la Loi sur les prescriptions techniques visant les produits
 définissent les prescriptions légales en matière de normes de produits, d'essais et de certification.  L'Agence de métrologie et de surveillance technique
 est responsable de l'application et de l'administration sur le plan national de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce, tandis que le Ministère de l'économie est chargé de coordonner les activités liées à la normalisation avec l'OMC.  L'Agence est aussi responsable de la composition des organes d'évaluation de la conformité, sauf dans le cas des produits pour la construction, pour lesquels les membres des organes d'évaluation de la conformité sont désignés par le Ministère du développement régional et des travaux publics.  L'Agence de certification et d'essais est l'autorité compétente pour l'évaluation de la conformité, la certification, l'enregistrement et les essais de tous les produits sauf les produits pharmaceutiques, les produits alimentaires et les équipements de télécommunications.  Elle exige une traduction en langue bulgare des certificats délivrés par les autorités étrangères responsables des essais et des certificats indiquant le protocole d'essai.  L'ensemble du processus d'essais et de certification demande au moins un mois.

60. L'autorité compétente en matière de produits pharmaceutiques est l'Agence bulgare des médicaments du Ministère de la santé.  Elle établit les normes et assure les essais et la certification et est responsable de l'enregistrement des médicaments.  La mise en marché des équipements radio utilisant des fréquences extérieures au spectre national des fréquences à usage civil doit être notifiée au Conseil national du spectre de radiofréquences et à la Commission de régulation des communications.  Ces équipements doivent être enregistrés par ladite commission.

61. La Bulgarie est en train d'harmoniser ses normes nationales avec les normes régionales ou internationales et en particulier celles de l'UE.  L'Institut bulgare de normalisation gère, coordonne et supervise la politique nationale de normalisation conformément aux prescriptions internationales.  La Bulgarie participe aux travaux de l'Organisation internationale de normalisation (ISO) et de la Commission électrotechnique internationale (CEI).  En juillet 2003 étaient en vigueur en Bulgarie au total 17 571 normes, dont 9 995 normes nationales bulgares, 6 469 normes européennes et 1 107 normes ISO/CEI.  À l'heure actuelle, 52 pour cent des normes UE ont été reprises en Bulgarie.  Son objectif est de reprendre 80 pour cent des normes UE d'ici à 2004 et de devenir membre de plein droit du Comité européen de normalisation (CEN).

62. Conformément à la pratique internationale et aux dispositions de l'Accord OTC, les normes bulgares sont volontaires sauf si elles sont mentionnées dans des règlements techniques.  Les règlements techniques s'appliquent aux produits pouvant être dangereux, tels que les produits alimentaires, les matériaux de construction, les appareils médicaux, certains équipements électriques, etc.  Ces produits devraient faire l'objet d'essais et d'une certification ou d'une approbation préalable.  D'après les autorités bulgares, 2 pour cent des normes sont obligatoires.  La certification obligatoire des produits se fait au moyen des modules de l'approche globale de l'UE.

63. Dans le but de séparer les fonctions d'accréditation de la certification et de la normalisation, la Bulgarie a créé en 1999 un organe national indépendant d'accréditation appelé Service bulgare d'accréditation.
  Selon les autorités, ce service travaille de façon transparente, indépendante et non discriminatoire.  Ses accréditations se fondent sur les normes de la série EN 45000
, les normes de la série ISO/CEI 17000, les normes ISO/CEI 17025 et les guides et directives ISO/CEI.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

64. La Bulgarie est membre de la Commission du Codex alimentarius FAO/OMS (Codex), de l'Office international des épizooties (OIE) et de la Convention internationale sur la protection des végétaux (CIPV) administrée par la FAO.  Elle est aussi membre de l'Organisation européenne de protection des végétaux, qui est une organisation régionale de la FAO.

65. Plusieurs règlements et lois sectoriels ont été adoptés dans le but d'aligner les normes sanitaires et phytosanitaires de la Bulgarie sur celles de l'UE.  Le Service vétérinaire national est responsable de l'optimisation de l'environnement dans lequel vivent les animaux et de la sécurité sanitaire de tous les produits du règne animal.  Un certificat vétérinaire est exigé pour l'importation de certains animaux, produits alimentaires et matières premières d'origine animale.  La Loi sur les activités vétérinaires permet d'appliquer des mesures sanitaires aux importations.  La Bulgarie a notifié à l'OMC l'interdiction d'importer des bovins, des moutons et des chèvres vivants ainsi que certains produits provenant de pays où il y a eu des cas d'ESB et de fièvre aphteuse.

66. Tous les animaux vivants importés doivent passer par la quarantaine, sauf les animaux de compagnie et les chevaux de monte s'ils sont accompagnés d'un passeport sanitaire individuel délivré conformément aux normes reconnues sur le plan international.  Pour les autres animaux, selon l'espèce et la situation vétérinaire du pays d'origine et divers autres facteurs, la quarantaine est effectuée sous contrôle d'un vétérinaire officiel dans des exploitations agricoles désignées ou dans des stations de quarantaine spéciales situées dans les provinces ou aux postes d'inspection frontaliers.  À l'appui de ce régime d'inspection, le Service vétérinaire national a mis au point des programmes de surveillance détaillés de diverses maladies des animaux, avec un système de notification des cas.  La Bulgarie a signé des accords bilatéraux de coopération en matière de normes, de règlements techniques et d'évaluation de la conformité avec les pays suivants:  Russie, Ukraine, Moldavie, Kazakhstan, Géorgie, Lituanie, Arménie, Azerbaïdjan, Croatie, Macédoine, République slovaque, République tchèque, ex‑République fédérale de Yougoslavie.

67. La Loi sur la protection des végétaux, modifiée en 2001, définit les bases juridiques des mesures phytosanitaires affectant le commerce des végétaux.  Les organismes responsables sont les ministères de l'agriculture, de la santé et de l'économie.  La Bulgarie continue de modifier le cadre législatif concernant ce domaine.  Une nouvelle Loi sur les semences
, adoptée au début de 2003, régit la préservation de la diversité, la production, la transformation, la distribution, la commercialisation, le stockage et le contrôle des semences et/ou du matériel génétique reproducteur de plantes cultivées et la tenue de la Liste officielle des variétés de la République de Bulgarie.  L'adoption de nouvelles lois sur les semences et de l'Ordonnance portant modification de l'Ordonnance n° 1 sur le contrôle phytosanitaire
 fait partie du processus d'harmonisation de la législation nationale avec les directives de la Commission européenne et les règles internationales qui est en cours.  D'après les autorités, ces nouvelles dispositions sont conformes aux conventions internationales et sont fondées sur les recommandations de l'Organisation européenne de protection des végétaux et de la FAO, et ne font pas de discrimination à l'égard des produits importés.  La Bulgarie peut interdire l'importation de plantes et de produits végétaux qui risquent d'être porteurs de ravageurs (insectes, bactéries ou parasites) faisant l'objet d'une quarantaine.  En matière de contrôle de la sécurité sanitaire des aliments, les priorités actuelles sont l'équipement et son entretien.  Des certificats phytosanitaires sont exigés pour l'importation de certains aliments pour animaux.  La Bulgarie a conclu des accords bilatéraux de coopération dans le domaine du contrôle sanitaire des plantes et des produits du règne végétal avec 50 pays.

Marquage, étiquetage et emballage

68. Dans le cadre de l'harmonisation de sa législation avec celle de l'UE
, la Bulgarie a en grande partie révisé ses prescriptions concernant le marquage, l'étiquetage et l'emballage.  Elle a commencé à négocier un protocole de l'Accord européen sur l'évaluation et l'acceptation de la conformité des produits industriels.  En vertu du texte proposé, la Bulgarie et l'UE reconnaîtraient mutuellement les organismes d'évaluation désignés par l'autre partie, ce qui supprimerait la nécessité de faire des essais supplémentaires.  Ce protocole a pour but de faciliter encore le commerce entre la Bulgarie et l'UE.  Les marchandises visées sont les machines électriques à courant faible, les appareils à gaz et les jouets.

69. Les commerçants sont tenus d'offrir à la consommation des marchandises portant une étiquette rédigée en langue bulgare.
  L'étiquette doit donner des renseignements sur le fabricant, l'importateur (lorsque le produit est importé), la nature du produit, ses caractéristiques physiques, son prix et, si nécessaire, son mode d'emploi;  cette information doit être compréhensible, accessible et non mensongère.

70. En vertu du cadre juridique actuel, les ruminants doivent être marqués par une étiquette individuelle agrafée à l'oreille.  Les ruches à miel doivent aussi être marquées individuellement par pyrogravure.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement, documents et procédures

71. La Bulgarie n'applique pas de prescriptions particulières d'enregistrement à l'exportation;  comme dans le cas des importations, aux fins douanières il suffit d'être enregistré auprès du fisc et du BULSTAT.  Les documents requis pour l'exportation sont les mêmes que ceux demandés à l'importation:  la déclaration d'exportation est un document administratif unique, qui doit être accompagné des justificatifs appropriés.
  Les déclarations d'exportation doivent être remises au poste de douane dans lequel les marchandises exportées sont emballées ou chargées pour expédition à l'étranger.

72. La Bulgarie a harmonisé ses procédures douanières à l'exportation avec celles de l'UE, conformément à l'Accord européen.
  En vertu de la Loi douanière, les marchandises bulgares peuvent sortir du territoire douanier si toutes les formalités de sortie ont été accomplies, y compris l'obtention des licences automatiques ou non automatiques.
  L'autorisation d'exporter est accordée à condition que les marchandises n'aient pas été altérées au moment où elles quittent le territoire douanier.  À l'exception des marchandises qui sont transportées dans le cadre du régime de perfectionnement passif
 ou du régime d'exportation temporaire
, toutes les marchandises bulgares destinées à l'exportation sont assujetties à ces formalités.

ii) Taxes, prélèvements et impositions à l'exportation

73. La Bulgarie n'applique plus aucun droit ou autre imposition aux marchandises exportées.  Au moment de son accession, en 1996, elle appliquait divers droits d'exportation afin de prévenir ou d'atténuer la pénurie de produits alimentaires et d'autres produits essentiels.  Toutefois, elle s'est engagée à limiter autant que possible l'emploi de telles mesures après son accession.  En 1998, elle a supprimé les droits d'exportation visant 24 produits, dont le blé, l'orge et le maïs;  elle a éliminé en 1999 le droit d'exportation sur les bovins vivants, les cuirs et peaux, la laine, les déchets de papier, les déchets de métaux et les produits en métaux;  les derniers droits d'exportation, visant le bois non transformé, ont été supprimés en janvier 2000.

iii) Prohibitions à l'exportation, licences et autres restrictions

74. Conformément à la Résolution 1483 du Conseil de sécurité des Nations Unies, la Bulgarie applique l'embargo sur la vente et la fourniture d'armes et de matériel militaire à l'Iraq.  L'interdiction de fournir des articles non militaires a été levée.  L'article premier du Décret n° 91 du Conseil des ministres
 interdit ou restreint la vente d'armes et de produits connexes aux pays suivants:  Azerbaïdjan, Arménie, Bosnie‑Herzégovine, Zimbabwe, Iran, Chine, Libéria, Libye, Sierra Leone, Somalie, République démocratique du Congo, Soudan et Rwanda, et aux organisations telles que les taliban et al-Qaïda.  La Bulgarie interdit aussi l'exportation de bois non scié qui a été brûlé.
  Cette interdiction a été introduite en 2002 pour lutter contre les feux de forêt volontaires et leur propagation.  

75. Depuis janvier 2000, la Bulgarie a assoupli ses procédures de licences d'exportation.  Actuellement, les licences d'exportation ne sont exigées que dans un nombre limité de cas, par exemple pour se conformer à des traités et conventions internationaux dont la Bulgarie est signataire, pour protéger la moralité publique, pour préserver l'ordre public et la sécurité nationale et pour sauvegarder des œuvres artistiques, historiques et architecturaux nationales.  Les licences sont délivrées par les ministères compétents selon le produit et sont valables trois mois à compter de la date de délivrance.  Il existe un régime de licences automatiques (enregistrement) pour les exportations de métaux précieux et de bois non scié
 (sauf le bois qui a été brûlé).  Le tableau III.11 donne la liste des produits assujettis au régime de licences non automatiques.

Tableau III.11

Produits assujettis au régime de licences non automatiques

Produit
Texte pertinent

Matières nucléaires, substances radioactives et autres sources de rayonnement
Loi sur l'utilisation pacifique de l'énergie atomique

Poudre à canon, explosifs et articles pyrotechniques à utilisation civile, trinitrotoluène (TNT)
Loi sur le contrôle des activités de commerce extérieur portant sur des armes, produits et technologies à double usage

Armes à feu à canon lisse, armes employant des munitions avec amorçage périphérique et armes pneumatiques destinées à la chasse et au tir sportif;  pistolets automatiques à gaz et à fusée et leurs munitions
Loi sur le contrôle des activités de commerce extérieur portant sur des armes, produits et technologies à double usage

Objets de valeur historique, archéologique, numismatique, ethnographique, artistique ou antique, ainsi que spécimens de musées
Loi sur les monuments culturels et les musées

Plantes sauvages et leurs parties, y compris les chélidoines et les mousses
Loi sur la protection de l'environnement, Loi sur la protection de la nature, Loi sur la protection des herbes médicinales et Loi sur les forêts

Champignons sauvages
Loi sur les forêts

Animaux sauvages et leurs parties (autres que celles visées par le règlement d'application de la Loi sur la chasse et la protection du gibier), coques, escargots de mer et terrestres, grenouilles, y compris d'élevage
Loi sur la protection de l'environnement

Gibier vivant et son matériel génétique, ainsi que trophées de chasse, cornes de mue et produits à base de gibier
Loi sur la chasse et la protection du gibier

Produits militaires ou à usage spécial et produits et technologies à double usage (civil et militaire)
Loi sur le contrôle des activités de commerce extérieur portant sur des armes et produits et technologies à double usage;  règles d'application de ladite loi, liste des armes et produits à double usage

Stupéfiants et substances psychotropes 
Loi sur le contrôle des stupéfiants et de leurs précurseurs;  Ordonnance sur les conditions d'octroi de licences pour des activités employant des substances stupéfiantes à des fins médicales et vétérinaires des annexes 2 et 3 de l'article 3 2) de la Loi sur le contrôle des stupéfiants et de leurs précurseurs;  et règlements d'application

Substances chimiques contrôlées employées pour la production de stupéfiants et de psychotropes 
Loi sur le contrôle des stupéfiants et de leurs précurseurs;  Ordonnance sur le contrôle des précurseurs.

Source:
Autorités bulgares.

76. Avant son accession à l'OMC, la Bulgarie appliquait des restrictions quantitatives à certains produits d'exportation pour assurer une offre suffisante sur le marché intérieur et prévenir ou atténuer la pénurie.  Par exemple, elle a appliqué des contingents autonomes à l'exportation de chèvres, de blé et d'orge.  Lors de son accession, en 1996, elle a supprimé toutes les restrictions quantitatives visant l'exportation de produits agricoles.

77. Il ne subsiste de contingentement des exportations que pour les textiles et vêtements pour lesquels la Bulgarie a un quota d'exportation vers les États‑Unis et le Canada et ces contingents sont administrés par le Ministère des finances.  En 2003, la restriction des exportations de vêtements bulgares dans le cadre de l'Accord sur les textiles et les vêtements concernait six catégories de produits dans le cas du Canada (manteaux et vestes;  vêtements de dessus d'hiver;  costumes d'hommes et vestes pour hommes;  vestes pour femmes, robes et jupes;  pull-overs;  et tissus de laine peignée) et de six autres catégories de produits dans le cas des États‑Unis (tissus de laine ou de fibres synthétiques et artificielles contenant plus de 15 pour cent de laine, avec une sous-limite pour les tissus contenant plus de 36 pour cent de laine;  vestes pour hommes et garçons;  manteaux pour femmes et jeunes filles;  tailleurs pour femmes et jeunes filles contenant plus de 23 pour cent de laine, jupes en laine;  et pantalons, collants et shorts pour femmes et jeunes filles).

iv) Subventions à l'exportation et allègements de droits et taxes

78. La Bulgarie ne verse aucune subvention à l'exportation.  Les produits exportés sont exonérés de droits d'accise et de TVA.

v) Promotion des exportations et aide à l'exportation

79. Les exportateurs bulgares sont aidés par l'Agence bulgare de promotion du commerce extérieur (BTPA).  La BTPA a été créée en 2001 en tant qu'agent d'exécution du Ministère de l'économie.  Elle aide les entreprises bulgares à accroître leur compétitivité internationale par les moyens suivants:  fourniture de renseignements sur les marchés internationaux, les normes nationales et internationales et les régimes de commerce extérieur et d'investissement;  participation d'entreprises bulgares à des foires et expositions internationales;  organisation de cours et de séminaires de formation pour les exportateurs.  Elle est en relation avec plus de 30 organisations étrangères de promotion du commerce extérieur ainsi qu'avec les organisations internationales telles que le Centre du commerce international CNUCED/OMC.
  

80. Depuis 2001, la BTPA a bénéficié de plusieurs programmes d'aide bilatérale, notamment le programme PHARE de l'UE, afin de développer ses capacités administratives, l'aide du Canada pour la commercialisation à l'exportation et la formation destinée aux PME, l'aide du Japon pour le développement des débouchés et la promotion des exportations, notamment par la participation à des foires japonaises, et l'aide de la Grèce pour l'utilisation des techniques de commerce électronique.  Un centre d'affaires électronique a été créé à la BTPA en 2003.  

81. La Loi sur l'assurance exportation, adoptée en 1998
 définit les bases juridiques de l'assurance et de la réassurance à l'exportation, pour le compte de l'État, contre les risques non commerciaux, tant pour les marchandises que pour les services.  L'organisme agréé pour offrir des assurances à l'exportation est l'Agence bulgare d'assurance exportation (BAEZ).  Elle a été créée en 1998 sous forme de société anonyme;  la République de Bulgarie, représentée par le Ministère de l'économie, est son principal actionnaire, avec plus de 99 pour cent des actions.  Elle couvre les risques commerciaux et non commerciaux à court terme liés à l'exportation et aux investissements à l'étranger (les risques commerciaux sont couverts en vertu de la loi générale sur l'assurance).  Les risques commerciaux sont en particulier la faillite du débiteur étranger et les retards de paiements de plus de six mois.  Les risques non commerciaux sont les événements politiques, tels que guerres, coups d'État, troubles civils, émeutes, grèves et embargos;  les catastrophes naturelles ou autres événements ayant des effets similaires;  les annonces de moratoire général des paiements;  les modifications du régime des paiements en devises;  l'adoption ou la modification de lois ou de décisions du gouvernement ou d'un autre organisme d'État;  la confiscation ou la nationalisation;  les restrictions ou l'interdiction d'exporter des biens et services en vertu de contrats internationaux auxquels la Bulgarie est partie.  À cet égard, les produits offerts par la BAEZ sont des assurances‑crédits à l'exportation et l'assurance des crédits bancaires pour financement avant expédition.  Sur le total des exportations couvertes par une assurance en 2002, 59 pour cent étaient destinés à l'UE, 32 pour cent à l'AELE, 4 pour cent aux autres pays des Balkans, et 5 pour cent aux pays de la CEI et autres pays.  La proportion des exportations bulgares assurées est très faible:  la BAEZ est de loin le premier assureur à l'exportation, avec une part de marché de 99 pour cent, mais n'assure que moins de 1 pour cent des exportations de marchandises.

vi) Zones franches

82. La Bulgarie a créé ses premières "zones de libre-échange" en 1987.  La Loi douanière de 1998 les a transformées en "zones franches".
  Il en existe actuellement six.  Elles font officiellement partie du territoire douanier bulgare mais en sont séparées par des points de contrôle fixes.  Les marchandises importées dans les zones franches ne sont pas assujetties aux droits d'importation ni à la TVA à moins qu'elles soient mises en vente en Bulgarie, et les marchandises d'origine bulgare peuvent être stockées dans les zones franches sans paiement de la TVA.  Les marchandises qui sortent d'une zone franche peuvent être exportées ou réexportées de Bulgarie ou introduites sur une autre partie du territoire douanier bulgare.  Le périmètre et les accès des zones franches sont contrôlés par les douanes.  Les principales activités réalisées dans les zones franches sont les activités de manutention et de stockage, mais il arrive aussi que des marchandises soient admises en zone franche pour perfectionnement actif ou transformation sous douane, à titre temporaire, ou dans le cadre du régime d'importation ordinaire.  

4) Mesures agissant sur la production et le commerce extérieur

i) Régime des faillites et politique de la concurrence

83. Le régime des faillites a été transformé en profondeur depuis 1991:  la Bulgarie s'est rendue compte de l'importance d'une politique des faillites appropriée, qui facilite le processus de transition en aidant à redéployer les capitaux et les autres intrants dans les secteurs les plus rentables.  La première loi post-communiste sur les faillites a été adoptée en 1994 dans le cadre de la nouvelle loi sur le commerce.
  Elle définit les conditions d'ouverture d'une procédure de faillite, les biens entrant dans la masse en faillite, les droits des créanciers et les possibilités de leur donner satisfaction et prévoit un règlement amiable qui permet d'éviter une procédure de faillite.  La loi régit la procédure générale des faillites applicables à toutes les personnes physiques et morales sauf les banques, les compagnies d'assurance et les caisses de pension, qui sont régies par des dispositions contenues dans des lois spécifiques (Loi sur la faillite des banques, Loi sur l'assurance, Loi sur l'assurance retraite complémentaire volontaire).  Les sociétés appartenant à l'État ne jouissent d'aucun privilège en cas de faillite et l'État n'est pas autorisé à intervenir dans la procédure.  Cette loi vise donc à promouvoir un environnement économique qui facilite la cession des actifs et des entreprises non rentables de l'État au secteur privé, de façon à investir dans des activités plus rentables.  

84. Dans les premières années qui ont suivi l'adoption de la nouvelle loi, il n'y a pas eu beaucoup de procédures de faillite et de liquidation.  En novembre 1998, seules 384 sociétés (moins de 0,1 pour cent du nombre total de sociétés) avaient engagé une procédure de faillite ou de liquidation.  En raison de cette situation et aussi de la nécessité d'aligner la loi sur les faillites sur les règles de l'UE, les autorités ont adopté de nouvelles modifications en 1998, 1999 et 2000.  Ces modifications visaient à accélérer la procédure et à accroître sa transparence et à renforcer les droits des créanciers.  À cet effet, plusieurs dispositions additionnelles ont été insérées dans la loi:  limitation à 30 jours du délai de production des créances, possibilité de faire recours des décisions de justice, possibilité de présenter des créances après l'ouverture de la procédure de faillite et disposition visant à sauvegarder les intérêts des créanciers.  Suite à ces changements, le nombre de procédures a beaucoup augmenté:  en 2001, 408 procédures de faillite ouvertes dans les années précédentes étaient en cours, 457 nouvelles procédures ont été ouvertes et des décisions ont été prises dans 433 cas, si bien qu'à la fin de l'année il y avait 432 affaires en suspens;  durant la première moitié de 2002, 285 des 667 procédures de faillite civiles ont été réglées.

85. En raison du rôle particulier du système bancaire, depuis 1997, les procédures de faillite des banques sont régies par le chapitre 15 de la Loi sur les banques.
  La série de fermeture de banques en 1997 et la longueur des procédures de liquidation des banques ont conduit les autorités à adopter une nouvelle loi sur la faillite bancaire en septembre 2002.
  Les modifications adoptées à la procédure de faillite des banques ont pour objectif d'améliorer et d'accélérer les procédures de faillite et de liquidation, d'accroître la protection des intérêts publics, tout en sauvegardant les intérêts des créanciers, et d'accroître la transparence, essentiellement en renforçant le contrôle des activités des syndics (voir aussi chapitre IV).

86. En 2001, le Conseil judiciaire suprême a décidé de créer des groupes spéciaux de juges pour traiter les affaires de faillite dans les tribunaux de district et les cours d'appel ainsi que les recours à la Cour suprême de cassation;  l'objectif était d'améliorer le régime des faillites en renforçant les capacités de ces institutions.  L'application de cette mesure institutionnelle et les programmes de formation conduits ces dernières années devraient permettre une plus grande spécialisation des magistrats, une amélioration de leurs compétences et un renforcement des capacités administratives des tribunaux.  Les modifications apportées à la Loi sur le commerce en 2003 prévoient un accélération des procédures de faillite, l'introduction d'une procédure spéciale pour la vente des actifs des débiteurs et de nouvelles conditions pour la gestion des entités insolvables par un syndic de faillite.

87. Les autorités considèrent que la politique de la concurrence est un instrument essentiel pour transformer l'économie du pays en encourageant la survie des entreprises efficientes.  Son importance est énoncée dans les dispositions de la Constitution.  En vertu de l'article 19 de la Constitution, l'économie bulgare se fonde sur la libre entreprise et garantit à toutes les personnes des conditions juridiques égales pour l'activité économique, afin de prévenir l'abus de pouvoir monopolistique et la concurrence déloyale.  

88. En 1991, la Bulgarie a adopté sa première Loi sur la protection de la concurrence.  Cette loi visait à empêcher les entreprises jouissant d'une position dominante de restreindre la concurrence et interdisait à l'État d'intervenir dans les affaires des entreprises d'État tant sur le plan national qu'à l'exportation ou à l'importation.  Elle contient en outre des dispositions sur les secrets commerciaux et les pratiques anticoncurrentielles.  En 1998 a été adoptée une nouvelle Loi sur la protection de la concurrence, visant à harmoniser le régime bulgare avec celui de l'UE en ce qui concerne les accords restrictifs, l'abus de position dominante et le contrôle des fusions.
  La nouvelle loi renforce les pouvoirs d'application de la Commission pour la protection de la concurrence
, notamment en l'habilitant à imposer des sanctions et à recommander aux organes compétents d'abroger les règlements qui ne sont pas conformes à la loi.  Elle contient en outre des dispositions sur les règles de procédure, la protection contre les accords, décisions et pratiques concertées, l'abus de monopole et de position dominante, la concurrence déloyale et toute autre action susceptible d'empêcher, de restreindre ou de supprimer la concurrence. 

89. En vertu de la loi, sont invalides tous les types d'accords entre entreprises, de décisions d'associations d'entreprises et de pratiques concertées de deux ou plusieurs entreprises ayant pour objet ou effet de prévenir, de restreindre ou de fausser la concurrence sur le marché pertinent.
  La Commission peut accorder des exemptions de l'interdiction de conclure des ententes et de prendre des décisions ou d'avoir des pratiques concertées ayant pour effet d'accroître ou d'améliorer la production de marchandises ou la fourniture de services, ou de promouvoir le développement technique et économique, à condition que ces pratiques garantissent au consommateur une part raisonnable des avantages qui en résultent, n'imposent pas aux entreprises concernées des restrictions qui ne sont pas indispensables pour atteindre les objectifs visés et ne donnent pas à ces entreprises la possibilité de supprimer la concurrence pour une partie substantielle du marché pertinent.  La Commission peut aussi exempter de l'interdiction générale les accords, décisions et pratiques concertées des PME si cela peut les aider à accroître leur compétitivité.
 

90. Le régime de la concurrence prévoit la possibilité d'accorder des concessions à des entreprises privées pour fournir certaines prestations économiques pour le compte de l'État.  Tous les autres types de monopole sont examinés pour éviter qu'ils faussent le fonctionnement du marché.
  Sont interdites les actions ci‑après des entreprises jouissant d'un monopole ou d'une position dominante, ainsi que les actions concertées de deux ou plusieurs entreprises jouissant ensemble d'une position dominante, qui ont pour but ou pour effet de prévenir, de restreindre ou de fausser la concurrence et/ou de porter atteinte aux intérêts des consommateurs:  fixation directe ou indirecte du prix d'achat ou de vente;  restrictions visant la production, le commerce et le développement technique;  application de conditions différentes à des contrats de types identiques;  fait de subordonner la conclusion d'un contrat à l'acceptation d'obligations supplémentaires par l'autre partie;  et cessation injustifiée de relations commerciales établies de longue date.
  Selon la loi, on considère qu'une entreprise a une position dominante si sa part du marché pertinent dépasse 35 pour cent.  Toutefois, une entreprise peut être considérée comme ayant une position dominante si sa part de marché, ses ressources financières, ses possibilités d'accès aux marchés, son niveau technologique et ses relations économiques avec d'autres entreprises peuvent entraver la concurrence sur le marché concerné, même si elle est indépendante de ses concurrents, fournisseurs ou acheteurs.
  La Loi contient aussi des dispositions sur les effets de la concentration, en particulier lors de la fusion de deux ou plusieurs entreprises indépendantes ou lorsqu'une personne qui contrôle déjà une entreprise prend le contrôle direct ou indirect d'autres entreprises ou d'une partie de ces autres entreprises.  Toutes les entreprises qui ont l'intention de faire une opération de concentration doivent en avertir la Commission à l'avance, dès lors que la part de marché totale des biens ou services résultant de la concentration dépasse 20 pour cent ou que le chiffre d'affaires total des entreprises participant à la concentration sur l'exercice précédent est supérieur à 15 millions de leva.
  

91. Pour ce qui est de la concurrence déloyale, la loi interdit les atteintes à la bonne foi ou aux usages commerciaux qui peuvent porter préjudice aux concurrents et aux consommateurs sur le marché intérieur.  La Commission est habilitée à infliger des sanctions aux parties qui enfreignent ces dispositions et à réexaminer les règlements, ordonnances et autres règles administratives d'organismes publics qui sont contraires au régime de la concurrence.  Si une position monopolistique a été établie en violation de la Loi sur la protection de la concurrence, l'autorité compétente (s'il n'y a pas de telle autorité, le Conseil des ministres) est habilitée à fixer les prix de l'entité en infraction pendant une certaine période.

92. Selon les autorités, le nouveau régime de la concurrence a beaucoup contribué à accroître l'efficience économique et le développement des entreprises.  Le nombre de décisions prises par la Commission pour la protection de la concurrence est passé de 135 en 1998 à 201 en 2002.  Dans deux tiers environ des cas, il s'agissait d'affaire de concurrence déloyale et dans un tiers de comportements monopolistiques.  La part des décisions qui ont été contestées est tombée de 38 pour cent en 1999 à 18 pour cent en 2002.  Depuis le début de 2002, le nombre d'enquêtes ouvertes d'office par la Commission dans le domaine des accords interdits et de l'abus de position dominante a aussi augmenté:  la Commission a ouvert d'office 14 enquêtes en 2002.  

Aides publiques

93. Les règles et procédures régissant le suivi et le contrôle des aides publiques sont définis dans la Loi de 2002 sur les aides publiques.
  Cette Loi dispose que l'évaluation des aides d'État se fait conformément aux obligations assumées par le gouvernement bulgare en vertu de traités internationaux.
  Le Ministère des finances contrôle les aides publiques aux niveaux national, régional et municipal et veille à leur transparence.  Le Ministre établit chaque année un rapport sur les aides publiques qu'il présente au Conseil des ministres et à la Commission européenne.  La Commission pour la protection de la concurrence en reçoit aussi un exemplaire.

94. En vertu de la Loi sur les aides publiques, la Commission pour la protection de la concurrence est l'autorité compétente pour l'autorisation et le contrôle de l'octroi d'aides publiques.  Elle doit être avertie au préalable et aucune aide publique ne peut être versée tant qu'elle ne s'est pas prononcée sur la question.
  Ses décisions peuvent être contestées devant le Tribunal administratif suprême.

95. D'après les autorités, les aides d'État servent à compenser les coûts élevés de certaines activités économiques essentielles qui ont un important impact social, comme la production d'énergie et de transport, ainsi qu'à d'autres fins sociales, comme l'aide aux pauvres, l'aide aux agriculteurs de montagnes, la promotion de l'emploi et la protection de l'environnement.

96. En raison de la politique de rigueur budgétaire appliquée par le gouvernement, le montant des aides d'État a diminué en termes relatifs comme en termes absolus ces dernières années.  En pourcentage du PIB, les aides publiques sont passées de 3,3 pour cent en 1999 à 0,7 pour cent en 2001.  Les subventions directes sont elles passées de 2,5 pour cent du PIB en 1999 à 0,6 pour cent en 2002.  Les secteurs qui ont le plus bénéficié de ces aides sont ceux des mines et des transports, et l'aide aux charbonnages (29,5 pour cent) et à la fourniture de services de transport (29,0 pour cent) en ont absorbé près de 60 pour cent du total en 2001.

ii) Protection des droits de propriété intellectuelle

97. La Bulgarie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  Elle a déposé ses instruments d'accession au Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et au Traité de l'OMPI sur les interprétations et les phonogrammes en mars 2001.  Elle a été un des 30 signataires dont l'accession a permis l'entrée en vigueur de ces deux traités.  Elle est signataire de la plupart des accords internationaux de protection des droits de propriété intellectuelle (tableau III.12).

Tableau III.12

Accords internationaux sur la propriété intellectuelle auxquels la Bulgarie est partie

Titre
Année d'adhésion

Convention de Paris pour la protection de la propriété intellectuelle
1921

Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques
1921

Convention sur l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
1970

Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits
1975

Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international
1975

Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets
1980

Traité de coopération en matière de brevets
1984

Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques
1985

Convention de Rome (1961) sur la protection des artistes, interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organisations de radiodiffusion
1995

Convention (1971) pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes
1995

Arrangement de La Haye concernant le dépôt international des dessins et modèles industriels 
1996

Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV)
1998

Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques
2001

Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques
2001

Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels
2001

Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets
2001

Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur
2001

Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
2001

Convention sur le brevet européen
2002

Source : Autorités bulgares.

98. Jusqu'en 1998, la Bulgarie était considérée comme la principale source de CD et de CD-ROM piratés en Europe et comme un des principaux exportateurs mondiaux de marchandises piratées.  C'est pour cette raison qu'elle a été inscrite sur la liste des pays à surveiller en priorité au titre de l'article spécial 301, en janvier 1998, par le Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales.  En novembre de la même année, elle a été transférée sur la liste des pays à surveiller, et elle en a été retirée en novembre 1999.  Depuis, elle a entrepris de vastes réformes afin d'améliorer la réglementation et la protection des droits de propriété intellectuelle;  en conséquence, on considère que sa législation en la matière est aujourd'hui une des plus modernes d'Europe centrale et orientale.

99. Durant son processus d'accession à l'OMC, la Bulgarie s'est engagée à mettre en conformité avec l'Accord sur les ADPIC les éléments de sa législation qui n'y étaient pas totalement conformes.
  D'après les autorités, les modifications apportées aux lois en 1999 et 2002 ont totalement mis en conformité avec les dispositions de l'Accord les règles bulgares régissant le droit d'auteur et les droits voisins, les marques, les indications géographiques, les dessins et modèles industriels et les topographies de circuits intégrés (tableau III.13).  En outre, elles ont permis à la Bulgarie d'harmoniser son régime de la propriété intellectuelle avec celui de l'UE. 

Tableau III.13

Lois récentes de la Bulgarie en matière de protection de la propriété intellectuelle 

Textes 

Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins (Journal officiel n° 56/1993;  modifié par les n° 63/1994, l0/1998, 28/2000 et 77/2002)

Loi sur les brevets (Journal officiel n° 27/1993, modifié par les n° 83/1996, 11/1998, 81/1999, 45/2002 et 66/2002)

Loi sur les marques et les indications géographiques (Journal officiel n° 81/1999, modifié par le n° 82/1999)

Loi sur les dessins et modèles industriels (Journal officiel n° 81/1999)

Loi sur les topographies de circuits intégrés (Journal officiel n° 81/1999)

Loi sur la protection des obtentions végétales et des races animales (Journal officiel n° 84/1996, modifié par les n° 27/1998, 81/1999 et 86/2000)

Règlement sur les représentants en propriété intellectuelle (Journal officiel n° 65/1993, modifié par les n° 86/1994, 41/1997 et 32/2003)

Règlement n° 31 sur les représentants en propriété intellectuelle (Journal officiel n° 108/1996)

Règlement sur la rédaction, le renseignement et l'examen des demandes d'enregistrement de marques et d'indications géographiques (Journal officiel n° 9/2000)

Règlement sur la rédaction, le renseignement et l'examen des demandes d'enregistrement de dessins et modèles industriels (Journal officiel n° 9/2000)

Règlement sur les mesures à la frontière pour la protection des droits de propriété intellectuelle (Journal officiel n° 98/2000)

Source:
Autorités bulgares.

b) Droit d'auteur et droits voisins 

100. La Loi sur le droit d'auteur et les droits voisins est entrée en vigueur le 1er août 1993, remplaçant l'ancienne loi sur le droit d'auteur de 1951.  Elle prévoit la protection des œuvres littéraires, musicales et graphiques et des programmes d'ordinateurs.  En vertu de son article 6, est réputée être l'auteur d'une œuvre la personne dont le nom ou autre signe d'identification apparaît de la façon coutumière sur les œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques, sauf preuve du contraire.  Les droits de reproduction et de distribution d'enregistrements sonores et vidéo, les transactions concernant la production de disques compacts enregistrés et d'autres supports audio et vidéo contenant une œuvre protégée par le droit d'auteur et les droits voisins et les producteurs de supports d'enregistrements audio et vidéo contenant des œuvres protégées par le droit d'auteur et les droits voisins doivent être enregistrés auprès du Ministère de la culture.  Le but de cet enregistrement est de contrôler l'emploi des droits de reproduction et de distribution des enregistrements audiovisuels.

101. La loi a été modifiée à plusieurs reprises (1998, 2000 et 2002) dans le but de renforcer le régime du droit d'auteur, de façon conforme aux obligations internationales de la Bulgarie et notamment celles qui découlent de l'Accord sur les ADPIC, et de l'harmoniser avec celui de l'UE.  Parmi les modifications adoptées en 1998 figure une multiplication par dix du montant des amendes administratives que peut infliger le Ministère de la culture.  Les modifications de 2000 ont introduit la protection du droit d'auteur pour 70 ans, un nouveau droit de communication, des mesures provisoires et des mesures à la frontière.  Elles ont aussi institué des sanctions administratives contre la falsification des renseignements relatifs à la gestion des droits et la fabrication et la distribution de dispositifs de décodage sans le consentement du titulaire du droit d'auteur, les dispositifs de contournement des dispositifs de protection qui sont interdits et la possession de produits piratés.  Les modifications de 2002, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2003, consistent notamment en un nouveau chapitre sur la protection des bases de données et ont introduit le principe de l'épuisement des droits de distribution sur le plan national, ce qui interdit les importations parallèles.  Les dernières modifications régissent aussi la gestion et le contrôle de l'emploi des logiciels acquis par les organismes et administrations de l'État, ainsi que l'octroi de licences aux fabricants de disques compacts et de matrices pour la production de disques.  Les sanctions ont été renforcées avec la possibilité d'infliger une amende à des sociétés et plus seulement à des personnes physiques, et d'engager des procédures non seulement civiles mais aussi pénales, ces dernières pouvant déboucher sur une peine d'emprisonnement de trois ans au maximum.

102. Suite à ces améliorations de la réglementation et à d'autres mesures telles que les prescriptions rigoureuses en matière de licences et la création d'un Conseil interministériel pour la protection du droit d'auteur et des droits voisins
, les autorités bulgares considèrent que les problèmes de production illégale et, dans une grande mesure, d'utilisation non autorisée de produits protégés par le droit d'auteur ont été réglés.

c) Propriété industrielle

103. Les lois bulgares visant les droits de propriété industrielle (brevets, dessins et modèles industriels, marques et indications géographiques et circuits intégrés et leur topographie) s'appliquent aux personnes physiques et morales bulgares et aux personnes physiques et morales des États parties à des traités internationaux dont la Bulgarie est signataire.  Dans chaque cas, de nouvelles lois ont été adoptées ces dernières années ou des lois antérieures ont été modifiées.

Brevets 

104. La Loi sur les brevets, promulguée en 1993, a été complétée et modifiée à plusieurs reprises depuis, dans le but de renforcer le régime bulgare des brevets et de l'aligner sur les obligations internationales de la Bulgarie.
  Les modifications apportées à la loi en 2002 ont permis à la Bulgarie d'harmoniser son régime des brevets avec le régime européen des demandes de brevets.  En juillet 2002, la Bulgarie est devenue partie à la Convention sur le brevet européen. 

105. La loi comporte une définition large des brevets, qui peuvent couvrir toute invention nouvelle, non évidente et susceptible d'application industrielle dans tous les domaines de la technologie.  Les demandes de brevets doivent être déposées auprès de l'Office des brevets et enregistrées dans le Registre d'État.
  Les documents accompagnant les demandes de brevets doivent être présentés en langue bulgare, en trois exemplaires, donnant la description, la revendication, les dessins et un résumé de l'invention.  Dans certaines circonstances, la Bulgarie accorde un droit de priorité.
  Le Département de l'examen de l'Office des brevets est responsable de déterminer la brevetabilité d'une invention pour laquelle une protection est demandée.  Les demandes qui ont été acceptées font l'objet d'une publication au Bulletin officiel paraissant à l'expiration d'un délai de 18 mois à compter de la date du dépôt de la demande ou de la date de priorité.

106. La protection conférée par les brevets dure 20 ans.  La Bulgarie accorde des brevets pour les procédés et les produits, y compris les substances obtenues par des procédés chimiques et non chimiques et employées dans l'agriculture et la pharmacie.  Les brevets délivrés pour un procédé de production s'appliquent également aux produits directement obtenus par ce procédé.
  La Bulgarie n'accorde pas de brevets pour les obtentions végétales et les races animales, ni pour les méthodes de biologie fondamentale employées pour leur production.  Les intérêts des obtenteurs et des éleveurs sont protégés par la Loi sur la protection des obtentions végétales et les races animales.  La Bulgarie n'accorde pas de brevets pour des inventions dont l'exploitation commerciale serait contraire à l'ordre social ou à la moralité publique.

107. En vertu de la Loi sur les brevets, toute utilisation d'une invention protégée par brevet sans le consentement du titulaire du brevet constitue une violation du brevet.
  Toutefois, des licences obligatoires peuvent être accordées au cas où le titulaire du brevet n'exploite pas l'invention pendant une période de quatre ans à compter du dépôt de la demande de brevet ou de trois ans à compter de l'octroi du brevet, si l'exploitation de l'invention est insuffisante pour satisfaire les besoins du marché national dans un délai de quatre ans à compter du dépôt ou de trois ans à compter de l'octroi du brevet, et en période d'état d'urgence national déclaré.

Dessins et modèles industriels

108. La Loi sur les dessins et modèles industriels protège les dessins et modèles industriels enregistrés qui sont nouveaux et ont un caractère distinctif.  Les demandes d'enregistrement des dessins et modèles industriels sont déposées auprès de l'Office des brevets.  Un dessin ou modèle ne peut pas être enregistré s'il est contraire à la politique publique ou aux principes communément acceptés de la moralité publique.  L'enregistrement confère au titulaire le droit d'employer et de céder le dessin ou modèle et d'empêcher toute tierce partie de le copier ou d'en faire une exploitation commerciale sans son consentement.  Les dessins et modèles enregistrés sont protégés pour dix ans à compter du dépôt de la date de la demande, avec possibilité de renouvellement pour trois périodes successives de cinq ans.

Marques et indications géographiques

109. La Loi sur les marques et les indications géographiques s'applique aux personnes physiques et morales bulgares et aux personnes physiques et morales étrangères d'États parties à des traités auxquels la Bulgarie est partie, ce qui comprend tous les Membres de l'OMC et les signataires de la Convention de Paris.  En ce qui concerne les autres personnes étrangères, la loi est appliquée sur la base de la réciprocité, à la discrétion de l'Office des brevets.

110. Selon la définition donnée par la loi, sont considérés comme marques les signes qui permettent de distinguer les biens ou services d'une personne de ceux d'une autre personne et qui peuvent être représentés graphiquement.  Ces signes peuvent comporter des noms de personnes, des lettres, des chiffres, des dessins, des figures, la forme d'un article ou de son emballage, une combinaison de couleurs, des signaux sonores ou toute combinaison de ces éléments.  Le terme marque englobe les marques de commerce et de fabrique, les marques de services, les marques collectives et les marques de certification.  Les demandes d'enregistrement de marques doivent être adressées à l'Office des brevets.  Les marques sont enregistrées pour une période de dix ans à compter du dépôt de la demande.  L'enregistrement peut être renouvelé pour un nombre illimité de périodes de dix ans.  Le titulaire d'une marque a le droit de l'employer et de la céder et d'empêcher d'autres parties d'employer sans son autorisation une marque identique ou similaire dans le cadre d'une activité commerciale.  L'enregistrement international des marques auprès du Bureau international de l'OMPI a le même effet qu'un enregistrement auprès de l'Office bulgare des brevets.  En vertu de la loi, les personnes qui emploient une marque ou un signe sans le consentement du titulaire sont considérées comme en infraction et le titulaire est habilité à engager une procédure.

111. Selon la définition donnée par la loi, les indications géographiques sont les appellations d'origine ou les indications de lieu de provenance.
  Comme dans le cas de tous les autres droits de propriété intellectuelle, les demandes d'enregistrement d'indications géographiques sont adressées à l'Office des brevets.  Si la demande est approuvée, le requérant est inscrit comme utilisateur au Registre d'État des indications géographiques et un certificat lui est délivré.

112. Les douanes peuvent, de leur propre initiative, bloquer les marchandises dont elles ont de bonnes raisons de penser qu'elles portent atteinte à des marques ou indications géographiques enregistrées.  Les marchandises contrefaites doivent être confisquées et détruites.  Les vérifications servant à établir les atteintes aux marques, indications géographiques et dessins et modèles industriels sont faites par l'Office des brevets à la demande du titulaire.

Circuits intégrés et leurs topographies

113. La Loi sur les topographies de circuits intégrés protège les topographies originales qui sont le fruit des efforts intellectuels du créateur et ne sont pas d'un emploi courant parmi les créateurs de topographies et fabricants de circuits intégrés au moment de leur création.
  Les demandes d'enregistrement de topographies sont adressées à l'Office des brevets.  La protection des topographies est conférée pour dix ans.  Le propriétaire d'une topographie a le droit de l'exploiter, de la céder et d'interdire à des tierces parties de l'exploiter dans le cadre de leurs activités commerciales sans son consentement.  Les droits du titulaire ne couvrent pas la reproduction, partielle ou totale, de la topographie enregistrée au moyen de son incorporation dans un circuit intégré ou par tout autre moyen, sauf en ce qui concerne les parties de la topographie qui ne sont pas originales, lorsque cette reproduction est faite à des fins privées ou à des fins d'évaluation, d'analyse, de recherche ou d'enseignement.

d) Moyens d'application

114. Les lois bulgares sur la propriété intellectuelle contiennent des dispositions en vertu desquelles les personnes qui se livrent au piratage ou à la contrefaçon peuvent faire l'objet de sanctions administratives pénales, civiles et/ou pénales.  La protection administrative pénale est gérée par l'Office des brevets et a un but préventif.  Conformément à la Loi sur les infractions et les sanctions administratives, le Président de l'Office des brevets peut prendre des injonctions pénales
; des amendes ou saisies d'un montant de 500 à 5 000 leva peuvent être appliquées aux personnes convaincues d'atteinte aux droits en question.  Les sanctions administratives prévoient aussi la confiscation des marchandises piratées ou contrefaites et leur destruction ultérieure.

115. Au civil, le titulaire d'un droit est habilité à établir la preuve d'une atteinte au droit, à obtenir l'arrêt de l'acte qui porte atteinte à son droit et à être indemnisé du préjudice subi.  En cas d'atteinte à un droit, le titulaire peut demander la transformation ou la destruction des marchandises piratées ou contrefaites et, si l'atteinte est intentionnelle, la destruction des outils employés pour fabriquer les marchandises piratées ou contrefaites et la publication de la décision du tribunal dans deux quotidiens.  En outre, à la demande du titulaire du droit, les marchandises piratées ou contrefaites transportées à travers les frontières bulgares peuvent être saisies par les douanes.  Cela vaut aussi pour les dessins et modèles industriels.  Les agents des douanes peuvent aussi intervenir à leur propre initiative ou sur demande d'une autorité de l'État.  En vertu du Règlement sur les mesures à la frontière pour la protection des droits de propriété intellectuelle adopté en 2000, 88 demandes d'intervention avaient été déposées à la fin de 2002;  trois d'entre elles concernaient le droit d'auteur et les droits voisins, quatre des dessins et modèles industriels et 81 des marques.  Des procédures ont été engagées suite à 66 de ces demandes et elles ont débouché sur une vingtaine de confiscations; en 2002, les autorités bulgares auraient confisqué 250 000 à 300 000 CD piratés.

116. Par ailleurs, en vertu du Code pénal
, les personnes coupables d'atteinte au droit d'auteur et aux droits voisins et celles qui emploient une marque, un dessin ou un modèle industriel ou une topographie de circuit intégré sans le consentement du titulaire du droit s'exposent à des sanctions pénales.  Les coupables peuvent être condamnés à une peine d'emprisonnement de trois ans ou à une amende d'un montant pouvant aller jusqu'à 5 000 leva.

117. Malgré les améliorations apportées à la réglementation et les efforts de répression, il y a toujours des allégations et plaintes concernant l'insuffisance de la lutte contre la contrefaçon et le piratage, et notamment la production, la distribution et l'importation de disques compacts
 et le fait que les décisions des tribunaux ne seraient pas appliquées.
  Bien que la Bulgarie ne soit plus sur la liste des pays à surveiller au titre de l'article spécial 301 établie par le Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales depuis 1999, ce qui est dû à l'amélioration de son régime de protection de la propriété intellectuelle, des faits récents ont conduit l'International Intellectual Property Alliance à demander qu'elle y soit réinscrite.

iii) Entreprises d'État et privatisation

118. La privatisation est un des grands axes des réformes de transition de la Bulgarie.  Le processus a commencé en 1992 avec l'adoption de la Loi sur la transformation et la privatisation des entreprises d'État et des entreprises municipales (Loi sur la privatisation).  Cette loi a établi le cadre institutionnel (règles, procédures et organes administratifs) du transfert de propriété des biens de l'État des municipalités.  Elle a été modifiée à plusieurs reprises et plusieurs règlements ont été adoptés pour ouvrir le processus de privatisation à un éventail plus large d'investisseurs, pour améliorer le processus d'évaluation des entreprises d'État et l'accès à l'information et pour autoriser l'emploi de différents moyens de paiement, notamment différents types d'obligations et de bons.

119. En vertu de la Loi sur la privatisation telle qu'elle a été modifiée jusqu'en 1999, les institutions responsables du processus de privatisation sont les ministères compétents, l'Agence de la privatisation et les municipalités.  Les entreprises d'État dont l'actif brut à long terme ne dépasse pas 1 million de leva en 1999 relèvent du ministère compétent; celles dont l'actif est plus important relèvent de l'Agence de la privatisation, qui est directement subordonnée au Conseil des ministres et doit obtenir son autorisation pour la privatisation de certaines grandes entreprises d'État.  Les municipalités sont responsables de la privatisation de leurs entreprises municipales.

120. La privatisation s'est faite par le moyen de trois programmes principaux:  la restitution des terres et des immeubles urbains
, la vente contre espèces et la privatisation populaire.  La privatisation des immeubles urbains s'est faite assez rapidement dans les premières années de la transition (1992 à 1995) et a permis l'apparition d'un grand nombre de PME dans des secteurs du commerce et des services.

121. Plusieurs mécanismes ont été employés pour la privatisation:  vente aux enchères, appels d'offres, négociations de gré à gré, offres publiques d'actions en bourse, enchères centralisées avec distribution de bons et vente préférentielle aux salariés et aux cadres des entreprises.  Le programme de privatisation populaire (distribution de bons et vente aux enchères) a été administré par le Centre de la privatisation populaire.  Les entreprises mises en vente dans ce cadre ont été choisies par l'Agence de la privatisation et le ministère compétent.

122. Le processus de privatisation a démarré lentement et n'a guère progressé pendant six ou sept ans.  Cela était dû essentiellement au manque de volonté politique, à l'intérêt limité des investisseurs étrangers et au fait que les cadres et autres salariés des entreprises n'avaient pas intérêt à ce que celles‑ci soient privatisées.

123. Après la crise de 1996-1997, en même temps qu'elle a pris d'autres mesures de stabilisation et de réforme structurelle, la Bulgarie a accéléré le rythme de la privatisation, principalement en vendant les entreprises à des investisseurs stratégiques ou, si cela était impossible, en les vendant à leurs cadres et salariés, ou encore par ventes aux enchères avec distribution préalable de bons à tous les citoyens intéressés.  Entre janvier 1993 et avril 2003 ont été vendues les actions de l'État dans 4 890 entreprises, dont 2 670 étaient des entreprises à proprement parler et 2 220 des installations autonomes.  Au total ont ainsi été privatisés 53,6 pour cent des actifs fixes des entreprises d'État et 81,1 pour cent des actifs qu'il était prévu de privatiser.  Les opérations de privatisation menées durant cette période ont permis de lever environ 7 603 millions de dollars EU:  3 072 millions de dollars pour l'achat des actifs privatisés, 1 080 millions de dollars pour les engagements pris ou acquittés par des acheteurs et 3 499 millions de dollars d'engagements d'investissements supplémentaires.  Moins de 4 pour cent du nombre total d'entreprises privatisées ont été vendus à des investisseurs étrangers (161 entreprises au total), mais elles ont apporté environ 46 pour cent des recettes de la privatisation:  1 044 millions de dollars EU au titre du règlement de l'achat des actions et 1 950 millions de dollars EU d'engagements d'investissements supplémentaires.

124. À la fin de 2002, presque toutes les grandes entreprises d'État des principaux secteurs de l'économie (chimie, métallurgie, construction de machines, armement, transformation des produits alimentaires et tourisme) étaient privatisées.  Toutefois, l'État restait propriétaire d'importantes infrastructures dans des secteurs comme l'énergie, les télécommunications et les transports ferroviaires.  Une nouvelle Loi sur la privatisation et le contrôle après privatisation, adoptée en mars 2002, vise à accélérer le processus et à remédier aux défauts des procédures antérieures en rationalisant le régime de propriété et le processus de vente.  Elle institue l'égalité de traitement de tous les acheteurs, sans aucune préférence en faveur des cadres et salariés des entreprises privatisées, supprime le droit des salariés d'acheter des actions à des conditions préférentielles et interdit la modification ultérieure des contrats passés avec les acheteurs.  Les actions de l'État dans les entreprises doivent être mises en vente aux enchères publiques ou par appels d'offres, dans le cadre d'enchères publiques centralisées (les actions doivent alors être payées au moyen d'instruments autres que du numéraire)
 ou par offre en bourse.  La loi fixe un délai ultime pour la privatisation populaire (fin juin 2004) et sépare les procédures de privatisation du contrôle après privatisation, qui sont confiées à deux organismes distincts.
  Pour 2003, il est prévu de privatiser quelque 145 entreprises dans lesquelles l'État a une participation majoritaire et 60 installations autonomes, ainsi que 900 entreprises dans lesquelles l'État a toujours une participation minoritaire (tableau III.14).  Toutefois, une centaine d'entreprises d'État, essentiellement des services d'utilité publique, ne seront pas privatisées en 2003.

Tableau III.14

État d'avancement des principales opérations de privatisation, mai 2003 
Entité
Date d'achèvement prévue
État d'avancement

"Balkankar holding" EAD, Sofia
Première moitié de 2003
Appel d'offres en cours

Sept sociétés de distribution d'électricité
Deuxième moitié de 2003
Consultants désignés, prospectus en préparation

"VMZ" EAD, Sopot
Deuxième moitié de 2003
 Prospectus en préparation

Flotte commerciale
Deuxième moitié de 2003
Consultants désignés, prospectus en préparation

Flotte fluviale bulgare
Deuxième moitié de 2003
Consultants désignés, prospectus en préparation

35 centrales hydroélectriques séparées de la "Natsionalna Elektricheska Kompania" EAD (NEK) 
Deuxième moitié de 2003
Onze centrales vendues;
huit mises aux enchères imminentes;
concessions accordées sauf pour deux centrales;
pour les centrales qui ne sont pas encore privatisées, examen de la propriété du terrain et des demandes de restitution en cours

Trois compagnies minières issues de la scissions de la NEK 

Aboutissement d'un appel d'offres en mai 2003; concession prévue pour une compagnie;  la troisième compagnie a été offerte en vente contre paiement autre qu'en numéraire 

Bulgaria air
Deuxième moitié de 2003
Consultant désigné, prospectus en préparation

Société bulgare des télécommunications (BTC) 
Étape finale de la vente
Négociations en cours avec l'acheteur placé au second rang

Bulgartabak
Deuxième moitié de 2003
Lancement d'une nouvelle procédure après restructuration de l'entreprise

Source:
Renseignements communiqués par les autorités bulgares.

125. De façon générale, le processus de privatisation a beaucoup contribué à renforcer le secteur privé.  En 2002, la production du secteur privé représentait 64,2 pour cent du PIB et 72,7 pour cent de la VAB.  La même année, il employait 74,9 pour cent de la main-d'œuvre employée.  Les gains de productivité résultant de la privatisation ont aussi contribué à l'expansion de l'économie et à l'accroissement de la compétitivité des produits bulgares à l'exportation.  Par exemple, les industries des textiles et du vêtement, qui sont aujourd'hui presque entièrement privatisées (on estime que les intérêts de l'État dans ce secteur ne représentent que 1 pour cent de l'actif total) et qui ont attiré beaucoup d'investissements étrangers ont continué d'accroître rapidement leurs exportations.  Le tourisme, qui lui aussi est aujourd'hui pour l'essentiel en mains privées, gagne du terrain en dépit de la vigueur de la concurrence des autres pays de la région.

Entreprises commerciales d'État 

126. D'après les notifications les plus récentes de la Bulgarie à l'OMC concernant les entreprises commerciales d'État, les entreprises appartenant à l'État ne jouissent d'aucun droit ou privilège particulier qui aurait une influence sur le niveau ou la structure géographique de leurs importations et de leurs exportations.  À la date de l'accession de la Bulgarie à l'OMC, 60 pour cent des importations et des exportations étaient imputables à des entreprises d'État; toutefois, depuis l'accélération du processus de privatisation et la libéralisation de l'économie, cette part a beaucoup diminué:  aujourd'hui, les entreprises privées réalisent 91,8 pour cent des importations et 92,2 pour cent des exportations.

Contrôle des prix et commercialisation

127. Conformément aux exigences de l'économie de marché, la plupart des mesures de contrôle des prix qui étaient en vigueur à l'époque de la planification centralisée ont été supprimées.  La libération des prix a été une des premières réformes du processus de transition.  Le contrôle des prix ne concerne plus que quelques biens et services:  électricité, chauffage, gaz naturel, services postaux et services de téléphonie de base, tabac fabriqué (pour la vente sur le marché intérieur) et médicaments.  La part des prix administrés représentait 13,2 pour cent du panier du consommateur en 2002.  Il n'existe pas en Bulgarie de mécanisme de commercialisation géré par l'État.







� Publiés au Journal officiel n° 15/1998 et en vigueur depuis le 1er janvier 1999;  modifiés par publication au Journal officiel n° 89/1998;  153/1998;  30/1999;  83/1999;  et 63/2000.





� L'objectif du registre BULSTAT est d'unifier l'enregistrement de tous les agents ayant des activités économiques ou publiques.





� D'après plusieurs numéros du rapport régulier de la CEE sur la Bulgarie et l'USTR (2001).





� Renseignements communiqués par les agents de la Couronne, par l'intermédiaire des autorités bulgares.





� CSD (2002).





� S'il n'y a pas de sous�position au niveau national, le neuvième chiffre est zéro.





� Dans le cas d'une ligne tarifaire qui figure sur la liste de l'ATI (caisses enregistreuses), le droit consolidé ne sera ramené à zéro qu'en 2004.





� Le taux de 40 pour cent n'est appliqué qu'à une seule ligne de ces chapitres, la ligne 3302.10.100 � Mélanges d'arômes pour l'industrie alimentaire, qui sont considérés comme des produits agricoles au sens de l'OMC.





� Un accord avec la Lituanie a été conclu en avril 2003.





� Décret n° 289 du 2 décembre 2001.





� Décret du Conseil des ministres n° 289/20.12.2001, annexes 6.1 à 6.4.





� Voir documents de l'OMC G/AG/N/BGR/1 et 3, 2 et 15 février 2000.  Voir aussi GATT (1994) Liste CXXXIX, section 1-B.





� Articles 29 à 32.





� Articles 39 à 47.





� Voir document UNCTAD/ITCD/TSB/Misc.67, avril 2002.





� Y compris la définition de l'UE du lieu de fourniture des biens et services.





� Au sens de la Loi sur la TVA, les exportations comprennent l'exportation de marchandises vers l'étranger ou vers des zones franches, des entrepôts francs ou des magasins de vente hors taxe.  Le transport de marchandises entre les zones franches et les entrepôts francs situés à l'intérieur de la Bulgarie est considéré comme transport international et est donc aussi exempté de la TVA.  Les autres services liés au transport international, comme les services de transitaires ou d'agents et la vente de billets pour des vols internationaux, sont considérés comme des exportations de services.  Depuis 2002, la cession à des personnes étrangères de droits sur les produits informatiques de producteurs locaux enregistrés peut, sous certaines conditions, être considérée comme une exportation.





� En vertu de diverses lois et réglementations, la Bulgarie perçoit une taxe sur l'essence, le carburant diesel, l'huile de chauffage et les gazoles à usage industriel importés ou d'origine nationale.





� La Loi sur les droits d'accise prévoit le remboursement des droits d'accise au moment de l'exportation des marchandises sur lesquelles ce droit a été payé, lorsque les timbres d'accise ont été achetés mais non employés par les producteurs.





� Indicateur de la teneur en sucre de la bière.





� Journal officiel n° 48/1996.





� Voir documents de l'OMC WT/BOP/R/43 et WT/BOP/R/44.  Cette surtaxe avait succédé à une autre surtaxe appliquée entre 1991 et 1996.





� C'est�à�dire si, à la lumière des renseignements fournis par le déclarant ou d'autres éléments, les douanes ont des motifs de penser que la relation a eu une influence sur le prix.





� Journal officiel n° 90/1979, tel que modifié pour la dernière fois pas le n° 15/1998.





� Publié au journal officiel n° 93/2000;  modifié par publication au Journal officiel n° 86/2002 et n° 110/2002.





� Lorsqu'elles étaient en vigueur, elles étaient administrées par le Ministère de l'économie.





� Les autorités compétentes pour la délivrance de permis d'importer différents types de produits sont indiquées dans les annexes 1 et 2 du Règlement du Conseil des ministres n° 233.





� Document de l'OMC WT/ACC/BGR/5.





� Journal officiel n° 106/1996:  notifié dans le document de l'OMC G/ADP/N/1/BGR/1.





� Les membres de cette commission sont nommés sur proposition des Ministres et directeurs et d'administration.





� Document de l'OMC G/ADP/N/92/BGR.





� Afrique du Sud, Brésil, Canada, Inde, Mexique, République de Corée et Thaïlande.





� Paru le 27 décembre 1996.





� Document de l'OMC G/SG/N/1/BGR/1.





� Lorsqu'il y a d'importants d'éléments de preuve d'une forte hausse des importations.





� Article 4 1).





� Article 4 2).





� Les renseignements donnés ici proviennent pour l'essentiel du document GPA/W/136 du 2 mai 2001, qui contient la réponse de la Bulgarie à la liste des questions pour la communication des renseignements relatifs à l'accession à l'Accord sur les marchés publics.





� Document de l'OMC GPA/42;  dans le cadre du processus d'accession à l'Accord sur les marchés publics, la loi bulgare concernant les marchés publics a été distribuée aux parties à l'Accord (document de l'OMC GPA/49, 15 mai 2001).





� Journal officiel n°  92/2000, n°  97/2000, n°  43/2002, et n° 45/2002.





� USTR (2001) et (2002).





� Le seuil de 50 000 leva s'applique également aux marchés conjoints de fournitures de marchandises et de services.





� Article 41, paragraphe 2 de la Loi sur les marchés publics.





� L'objectif de la préqualification est de sélectionner les fournisseurs ayant des capacités économiques et techniques d'exécuter le marché.  Tous les fournisseurs intéressés ont le droit de présenter une demande de participation à la préqualification.  Si elle a reçu moins de trois demandes dans le délai fixé, l'entité acheteuse peut prolonger le délai de présentation des demandes de 30 jours au maximum.





� Voir document de l'OMC GPA/SPEC/21/Rev.1 pour plus de renseignements sur les affaires dont le Tribunal administratif a été saisi.





� GPA/W/136, question n° 15.





� Journal officiel n° 55/1999, modifié dans les n° 108/2001 et 112/2001.





� Journal officiel n° 13/2002.





� Journal officiel n° 86/1999, modifié dans les n° 63/2002, 93/2002 et 18/2003.





� Journal officiel n° 93/2002.





� Anciennement Comité de la normalisation et de la métrologie.





� L'approche globale de la certification et des essais a été introduite par l'Union européenne en 1989 pour mettre en place une méthode cohérente d'évaluation de la conformité aux normes.  Elle généralise l'emploi des normes européennes d'assurance qualité (normes européennes de la série ISO 9000) et définit les conditions que doivent satisfaire les organes d'évaluation de la conformité qui gèrent des systèmes d'assurance qualité (normes européennes de la série 45000).  Cette approche introduit une méthode modulaire consistant à subdiviser l'évaluation de la conformité en plusieurs modules en fonction du degré de développement des produits, de la nature de l'évaluation et de la personne qui fait l'évaluation.  Voir CE (2000).





� Décret du Conseil des ministres n° 270/30 décembre 1999.  Ce service est un agent d'exécution du Ministère de l'économie.





� Il s'agit des normes définissant les conditions que doivent satisfaire les organes d'évaluation de la conformité qui gèrent des systèmes d'assurance qualité.





� Les notifications de la Bulgarie se trouvent dans les documents de l'OMC G/SPS/N/BGR/3, Rev.1 et Rev.2 pour les mesures d'urgence liées à l'ESB, G/SPS/N/BGR/2 pour les restrictions liées à la tuberculose, G/SPS/N/BGR/2, 5 et 6 pour les restrictions visant les animaux et produits du règne animal et G/SPS/N/BGR/4  pour les produits de la volaille et les maladies des volailles.  La nouvelle loi sur les semences et les modifications apportées aux lois régissant la sécurité sanitaire des aliments n'ont pas encore été notifiées à l'OMC.





� Elle n'a pas encore conclu d'accord de reconnaissance mutuelle.





� Journal officiel n° 20/2003.





� Journal officiel n° 28/2003.





� Albanie, Algérie, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Canada, Chine, Chypre, Croatie, Corée, Cuba, Égypte, Espagne, États�Unis, Géorgie, Hongrie, Inde, Iran, Iraq, Israël, Italie, Jordanie, Kazakhstan, Kirghizistan, Liban, Libye, Macédoine, Maroc, Mexique, Moldova, Mongolie, Nigéria, Ouzbékistan, Pays�Bas, Pérou, Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie, Russie, Singapour, Syrie, Turquie, Ukraine, Viet Nam, Yougoslavie et Zambie.





� Les textes qui régissent le marquage, l'étiquetage et l'emballage sont les suivants:  Loi sur les exigences techniques visant les produits, Loi portant modification de la Loi sur les exigences techniques visant les produits (Journal officiel n° 93/2002);  Ordonnance sur le marquage de la conformité des produits aux prescriptions essentielles (Journal officiel n° 66/2000);  Loi sur la protection des consommateurs et sur les règles applicables au commerce (Journal officiel n° 30/1999);  Ordonnance sur les prescriptions d'étiquetage des produits qui ne sont pas des produits alimentaires (Journal officiel n° 60/1999);  Ordonnance sur l'étiquetage des produits en cristal (Journal officiel n° 20/2001);  Ordonnance sur l'étiquetage et la désignation des produits textiles (Journal officiel n° 2/2002);  Ordonnance sur le nom des matières employées pour les principales parties des chaussures (Journal officiel n° 37/2001).





� Article 5 de la Loi sur la protection des consommateurs et sur les règles régissant le commerce.





� En vertu des dispositions de l'article 6 de la Loi sur la protection des consommateurs et sur les règles régissant le commerce, lorsqu'en raison de la nature du produit il n'est pas possible d'y apposer d'étiquette, le commerçant doit fournir au consommateur les renseignements requis d'une autre manière ou en joignant au produit la documentation nécessaire.





� Article 133 du règlement d'application de la Loi douanière.





� Il peut y avoir des exceptions dans le règlement d'application de la Loi douanière.





� Article 94.





� Article 163 1).





� Le régime de perfectionnement actif permet d'exporter des marchandises bulgares temporairement pour faire faire des opérations d'ouvraison à l'étranger et de réimporter les produits résultant de ces opérations en bénéficiant d'une annulation ou d'une réduction des droits de douane.





� Le régime d'exportation temporaire permet d'employer des marchandises bulgares à l'extérieur du territoire douanier à condition que ces marchandises soient réimportées sans avoir subi aucune modification sauf l'usure normale.  





� Tel que modifié par le Décret n° 145/2002 du Conseil des ministres;  ce décret tient compte de toutes les résolutions et décisions prises par le Conseil de sécurité des Nations Unies, l'Union européenne et l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe.





� Article 3a et annexe 2a du Décret n° 233/2000.





� Résineux et bois de feuillus de la position SH 4403 dont le diamètre le plus petit dépasse 4 cm, de toutes essences, sauf le bois de feu – SH 4401.10.00.0).





� La BTPA est un des fondateurs du Centre régional des Balkans pour la promotion du commerce extérieur et est candidate à l'Organisation européenne de promotion du commerce.





� Publiée au Journal officiel n° 61/1998, modifiée par le n° 112/2001.





� Les principaux textes pertinents sont les Décrets n° 2242 de 1987 (Journal officiel n° 55/1987, modifié par le n° 153/1998), la Loi douanière de 1998, articles 166-179, et son règlement d'application, articles 620–653, la Loi sur la TVA, la Loi sur les droits d'accise et leurs règlements d'application.





� Journal officiel n° 63/1994, modifiée par le n° 83/1996;  Journal officiel n° 100/1997, 70/1998 et 84/2000.





� Journal officiel, n° 52/1997.





� Journal officiel, n° 92/2002.





� Journal officiel, n° 52/1998.





� La composition de cette commission (onze membres nommés pour deux mandats de cinq ans maximums) est approuvée par l'Assemblée nationale.  Elle est habilitée à déterminer s'il y a bien eu atteinte à la loi et à appliquer des sanctions, à délivrer des autorisations et à recommander aux organes de l'exécutif national et des collectivités locales d'abroger des règlements qui ne sont pas conformes à la loi sur la concurrence.





� Article 9.





� Article 13.





� Les situations de monopole ne peuvent être accordées en vertu de la loi que pour des activités relevant de l'État selon le paragraphe 4 de l'article 18 de la Constitution.





� Article 18.





� Article 17.





� Article 24.





� Journal officiel, n° 28/2002.





� Article 1, paragraphe 2 de la Loi sur les aides d'État.





� La Commission est habilitée à prendre des décisions exemptant certains types d'aide lorsqu'elles répondent aux conditions énoncées à l'article 8 de la Loi sur les aides publiques.





� USTR (2002).





� Document de l'OMC WT/ACC/BGR/5.





� Ce conseil a à sa tête le Vice-Premier Ministre et est composé du Secrétaire aux affaires intérieures, du Vice-Ministre des affaires étrangères et de l'économie, du chef des douanes et de représentants du Bureau du Procureur général, de l'Agence nationale d'enquête, de la Direction de la police nationale et du Service national de sécurité.





� Loi promulguée au Journal officiel n° 27/1993, entrée en vigueur le 1er juin 1993, complétée par le n° 83/1996, en vigueur depuis le 1er novembre 1996, modifiée par les n° 11/1998 et 81/1999, en vigueur depuis le 15 décembre 1999, modifiée par les n° 45/2002 et 66/2002, en vigueur depuis le 9 juillet 2002.





� Article 34.1. On pourra trouver des renseignements sur les demandes de brevets déposées et les brevets octroyés pour des inventions et des modèles d'utilité sur le site de l'Office des brevets (http://www.bpo.bg/en/index.html).





� Un droit de priorité en application des traités internationaux auxquels la Bulgarie est partie sera accordé si, dans les deux mois qui suivent le dépôt de la demande à l'Office des brevets, le requérant présente une déclaration de priorité indiquant le numéro, la date et le pays de la demande initiale et verse la redevance prévue.





� Sauf en cas de retrait, de refus, de publication antérieure et d'invention contenant des renseignements confidentiels qui constituent des secrets d'État.





� Article 19.





� Article 7.





� Article 27.





� Article 32.





� Article 51.





� Loi publiée au Journal officiel n° 81, le 14 septembre 1999, et entrée en vigueur le 15 décembre 1999.





� Article 17.





� La partie concernée peut contester la sanction devant le tribunal régional compétent. 





� Les dessins et modèles industriels ne seront pas détruits lorsqu'ils peuvent être retravaillés de façon à faire disparaître l'atteinte au droit du titulaire.





� Agence de presse bulgare, 10 janvier 2003:  "Les autorités ont saisi 250 000 à 300 000 CD piratés en 2002".





� Modifié par publication au Journal officiel n° 81/1999.





� IIPA (2002).





� USTR (2001).





� IIPA (2002) et IIPA (2003).





� Une loi complète sur la restitution des biens immobiliers urbains a été adoptée à la fin de 1991 et la Loi sur l'indemnisation des propriétaires expropriés a été adoptée en 1997;  cette loi permettait d'indemniser les propriétaires d'origine lorsqu'il n'était pas possible de leur restituer des biens immobiliers ou personnels.





� Voir chapitre IV, encadré IV.1 pour une description du programme de restitution des terres agricoles.





� Ce programme de privatisation a été lancé en 1996.  En échange d'une redevance modique, chaque citoyen pouvait recevoir des bons d'investissement d'une valeur nominale de 25 000 leva.  Les citoyens pouvaient investir leurs bons soit directement soit en les confiant à des fonds de placement privés.  Dans le premier cycle de privatisations, des actions de 1 050 entreprises d'État, qui étaient en général des entreprises de taille moyenne rentables ou du moins solvables, opérant dans différentes industries, ont été mises en vente.  À cette occasion, quelque 3,2 millions de personnes ont obtenu des bons et c'est ainsi que des actions représentant 14,58 pour cent des biens appartenant à l'État (environ 85 milliards de leva) ont été cédées à des actionnaires privés.  Les citoyens qui ont reçu des bons dans la deuxième série de privatisations pouvaient de la même façon participer directement ou par l'intermédiaire de fonds de placement aux enchères publiques centralisées, ou encore investir dans des caisses de retraite facultatives.  À cette occasion, les bons d'investissement pouvaient aussi être employés par des investisseurs (personnes physiques ou morales) nationaux et étrangers comme moyen de paiement pour toute opération de privatisation.  Les actions offertes durant le deuxième cycle correspondaient pour la plupart à des intérêts minoritaires ou résiduels dans diverses entreprises.  Les enchères centralisées ont permis de vendre assez rapidement ces reliquats.





� Le Conseil des ministres a approuvé une liste d'entreprises dans lesquelles l'État détient une participation qui pourraient être privatisées de cette façon en 2002 (Décision du Conseil des ministres n° 485 du 15 juillet 2002).





� L'Agence de privatisation a assumé toute la responsabilité de la privatisation des participations de l'État dans des entreprises ou parties d'entreprises lorsque ces participations étaient supérieures à 50 pour cent du capital. Une nouvelle agence indépendante est responsable du contrôle après privatisation. 








